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PRÉSIDENCE DE Mme CHRISTINE LAZERGES,

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à neuf heures.)

1

PATRIMOINE DES ARTISANS

COOPÉRATION PROFESSIONNELLE

ENTRE ÉPOUX

Discusssion de deux propositions de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la dis-
cussion :

− de la proposition de loi de M. Bernard Accoyer et
plusieurs de ses collègues tendant à protéger le patrimoine
des artisans et commerçants (nos 1988, 2411),

− et de la proposition de Mme Nicole Catala et plu-
sieurs de ses collègues portant organisation juridique de la
coopération professionnelle entre époux (nos 2284, 2412).

La conférence des présidents a décidé que ces deux tex-
tes donneraient lieu à une discussion générale commune.

La parole est à M. Thierry Mariani, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l’administration générale de la République, pour la
proposition de M. Bernard Accoyer tendant à protéger le
patrimoine des artisans et commerçants.

M. Thierry Mariani, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République, pour la proposition de loi tendant
à protéger le patrimoine des artisans et commerçants.
Madame la présidente, madame la garde des sceaux, mes
chers collègues, les commerçants, artisans et personnes
exerçant une profession libérale constituent, peut-être
plus que d’autres, les forces vives de notre pays. Par le
risque qu’ils prennent pour mener à bien leur activité,
par l’engagement total qu’implique l’entreprise indivi-
duelle, ils jouent un rôle moteur dans notre économie.

M. Bernard Accoyer. Très bien !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Le retour de la crois-
sance, l’amélioration de la conjoncture économique, sont
pour une bonne part le fruit du travail de ces entrepre-
neurs.

Ces derniers, loin de ne consacrer que trente-cinq
heures par semaine à leur activité, créent des emplois,
inventent de nouveaux métiers, de nouveaux services,
bref, ils contribuent de manière forte et indispensable à la
bonne marche de notre société.

Même si l’on considère que le risque est consubstantiel
à l’entreprise individuelle, il faut reconnaître que se lancer
dans cette aventure revient à s’exposer au risque de tout
perdre en cas de difficultés professionnelles.

M. Bernard Accoyer. C’est vrai !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Il n’est pas acceptable
que, à la moindre défaillance de l’entrepreneur individuel,
l’ensemble, je dis bien l’ensemble, de ses revenus et de
son patrimoine, y compris la part qui n’est pas affectée à
son activité professionnelle, devienne saisissable. Bien que
ce point de vue soit largement partagé, aucune modifica-
tion législative n’est intervenue à ce jour pour protéger le
patrimoine des artisans et des commerçants.

Depuis plusieurs années, et notamment depuis le rap-
port rédigé en 1993 par Jacques Barthélémy au nom du
Conseil économique et social, une réflexion a vu le jour
sur la responsabilité financière des entrepreneurs indivi-
duels.

Ces derniers, s’ils acceptent les risques de l’aventure
que constitue l’entreprise individuelle, se trouvent, en cas
de difficulté, responsables sur leurs biens propres et sur
ceux de leur conjoint, souvent caution solidaire dans de
pareilles situations.

C’est ainsi que certains commerçants et artisans
peuvent voir leurs biens personnels saisis, leur maison
vendue, pour combler des dettes liées à l’exercice de leur
profession. Cet état de fait est déplorable et, chacun en
conviendra, doit être corrigé.

C’est l’objet de la proposition de loi déposée par nos
excellents collègues Bernard Accoyer et Philippe Martin...

M. Christian Jacob. Très bien !

M. Thierry Mariani, rapporteur. ... et par l’ensemble des
membres du groupe du Rassemblement pour la
République, qui a ardemment souhaité son inscription
dans le cadre de l’ordre du jour qui lui est réservé, en
application de l’article 48, alinéa 3, de la Constitution.

Permettez-moi de souligner l’opportunité d’une telle
démarche, qui répond de manière fort pertinente tant à
l’esprit qu’à la lettre de la modification de notre règle-
ment ouvrant l’ordre du jour de notre assemblée à l’ini-
tiative parlementaire.

La proposition de loi qui vous est présentée est
concise ; elle répond à un besoin urgent que nous ressen-
tons tous dans nos circonscriptions quand nous ren-
controns des artisans ou des commerçants. Bref, contrai-
rement à la pratique des groupes de la majorité, qui nous
proposent lors de leur niche des textes idéologiques, le
groupe RPR vous soumet aujourd’hui un texte prag-
matique, circonscrit, répondant à une réelle demande et
directement applicable. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Christian Jacob. Un texte frappé au coin du bon
sens !

M. Alain Vidalies. Ça commence bien !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Merci, monsieur Vida-
lies, d’approuver notre démarche !

La proposition de nos collègues Bernard Accoyer et
Philippe Martin a donc un double objectif. En premier
lieu, elle vise à appliquer aux revenus de l’entrepreneur
individuel les dispositions des articles L. 145-1 à
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L. 145-13 du code du travail sur la saisie des rémunéra-
tions. En second lieu, elle porte de 50 000 francs à
800 000 francs la somme du capital pouvant constituer
un bien de famille insaisissable.

A la suite des auditions que j’ai pu conduire, je tiens à
m’étonner du peu d’intérêt manifesté par le ministère de
la justice, tant pour le maintien d’un minimum vital au
bénéfice de l’entrepreneur individuel que pour la préser-
vation de son patrimoine privé en cas de difficultés de
l’exploitation.

Aux deux dispositions contenues dans cette proposition
de loi, les représentants de la chancellerie se sont conten-
tés d’opposer des considérations théoriques, qui
conduisent le droit à l’immobilisme. Ils n’ont proposé
aucune amélioration technique du dispositif et ont même
indiqué que le ministère n’avait, par ailleurs, pas forcé-
ment engagé de réflexion sur ce sujet.

En revanche, l’Union professionnelle artisanale, la
Fédération nationale des syndicats de commerçants non
sédentaires, la Chambre de commerce et d’industrie de
Paris et une chambre des métiers consultée, en l’oc-
currence celle du Vaucluse, ont approuvé dans son prin-
cipe cette initiative tendant à protéger le patrimoine des
artisans et commerçants, en particulier lorsqu’est concerné
un entrepreneur individuel qui s’engage intégralement,
tant dans sa personne que dans ses biens.

Pourtant, permettre à l’entrepreneur individuel qui
connaît des difficultés de bénéficier des dispositions pro-
tectrices applicables à la saisie des rémunérations des sala-
riés relève, mes chers collègues, de la pure équité. En
effet, garantir un minimum vital, condition du respect de
la dignité, est une exigence qui s’impose aussi bien pour
un chef d’entreprise que pour un salarié. C’est le souci
qui a motivé le groupe RPR pour le dépôt de cette pro-
position de loi.

Cette modification des règles applicables aux saisies de
rémunération a d’ailleurs été appelée de ses vœux par
notre collègue Mme Raymonde Le Texier lors de l’audi-
tion, le 2 mai dernier, de la secrétaire d’Etat aux petites
et moyennes entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la
consommation par la Délégation aux droits des femmes
et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes.

L’article 1er de la proposition de loi applique donc aux
revenus de l’entrepreneur individuel les dispositions du
code du travail relatives à la saisie et à la cession des
rémunérations dues par un employeur. Aux termes des
articles L. 145-1 à L. 145-13 de ce code, l’intégralité de
ces rémunérations ne peut, en effet, être saisie : la fraction
saisissable dépend du montant de la rémunération, de ses
accessoires, ainsi que, le cas échéant, de la valeur des
avantages en nature, après déduction des cotisations obli-
gatoires.

En outre, est fixée une fraction insaisissable égale au
montant du revenu minimum d’insertion. Ne peuvent,
par ailleurs, être saisies les indemnités insaisissables, les
sommes allouées à titre de remboursement de frais expo-
sés par le salarié et les allocations ou indemnités pour
charge de famille.

La question de la préservation du patrimoine privé du
chef d’entreprise en cas de difficultés de l’exploitation
n’est pas traitée de manière pleinement satisfaisante par
notre législation. La volonté de protection de l’entrepre-
neur individuel s’est notamment traduite par le vote de la
loi du 11 juillet 1985 sur l’EURL, forme juridique qui
en pratique n’a pas rencontré un très grand succès, et par
la loi du 11 février 1994, dite loi Madelin, relative à l’ini-
tiative et à l’entreprise individuelle.

Lors de son audition par la Délégation aux droits des
femmes, le 2 mai dernier, la secrétaire d’Etat aux petites
et moyennes entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la
consommation a exprimé à plusieurs reprises son souhait
d’assurer la protection de la résidence familiale en cas
d’échec de l’entreprise individuelle.

L’article 2 de la proposition de loi de nos collègues
Bernard Accoyer et Philippe Martin va dans ce sens, puis-
qu’il accroît la valeur du bien de famille, dont le princi-
pal avantage est d’être insaisissable, en la portant de
50 000 francs à 800 000 francs.

Le bien de famille est un immeuble que son proprié-
taire soumet à un régime d’insaisissabilité destiné à en
assurer la conservation dans l’intérêt de la famille.
Chaque famille ne peut avoir qu’un seul bien de famille.
La constitution peut être faite par le mari, la femme, le
conjoint survivant, un aïeul. Plus généralement, toute
personne capable de disposer peut constituer un bien de
famille au profit d’une autre personne.

Le bien considéré peut être un immeuble par nature
ou par destination : une maison, une maison avec des
terres attenantes ou voisines, une maison avec boutique
ou atelier et le matériel ou outillage le garnissant. Il doit
être occupé et exploité par la famille, ce qui exclut l’habi-
tation secondaire. La constitution ne peut concerner ni
un bien indivis, ni un bien grevé de privilèges ou d’hypo-
thèques conventionnelle ou judiciaire.

La valeur du bien constitué est au maximum, lors de
sa constitution, de 50 000 francs. Ce faible montant
explique que l’institution ait peu de succès, ne puisse
concerner que des constitutions anciennes et soit en pra-
tique remplacée par un jeu de donations successives avec
clause d’inaliénabilité et réserve d’usufruit en faveur du
constituant.

Le principal intérêt du bien de famille est donc d’être
insaisissable, tant pour les fruits que pour le fonds lui-
même. Toutefois, les fruits peuvent être saisis pour des
dettes alimentaires, le paiement d’impôts ou de condam-
nations pénales.

Afin de revivifier cette institution, l’article 2 de la pro-
position de loi porte de 50 000 francs à 800 000 francs la
valeur du bien de famille insaisissable, ce qui permet
effectivement de mettre le logement familial à l’abri des
vicissitudes que peut connaître l’entrepreneur individuel
dans l’exploitation de son entreprise.

Cependant, après avoir auditionné les représentants de
l’Union professionnelle artisanale, de la Chambre de
commerce et d’industrie de Paris et de la Chambre des
métiers du Vaucluse, nous nous sommes posé deux séries
de questions, qui trouvent une réponse dans le texte que
j’ai présenté en commission des lois.

Sur le premier point, je l’ai dit, la proposition de loi a
pour légitime objet de vouloir appliquer aux revenus de
l’entrepreneur individuel les dispositions du code du tra-
vail relatives à la saisie de la rémunération.

En effet, à la différence des salariés, les entrepreneurs
individuels risquent de voir leurs revenus saisis en totalité.
Cette situation est d’autant plus inéquitable que l’entre-
preneur peut se faire saisir des sommes disponibles sur
son compte qui sont destinées au paiement de ses charges
sociales ou des factures de ses fournisseurs.

La saisie totale du solde créditeur d’un commerçant,
d’un artisan, ou d’une personne exerçant une profession
libérale le place donc l’impossibilité d’assumer le paie-
ment de ses fournisseurs et de ses charges sociales, ce qui
risque de l’enfermer dans une spirale infernale.
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Conscients qu’il est difficile en pratique de transposer
au bénéfice des entrepreneurs individuels le régime appli-
cable aux salariés, puisqu’on passe d’une relation à trois
− salarié, créancier et employeur − et avec revenus fixes à
une relation à deux sans revenus fixes, les auteurs du
texte vous proposent une solution alternative directement
applicable. Elle consiste en la création d’un pourcentage
insaisissable − fixé à 35 % − du solde créditeur du
compte de l’entrepreneur individuel, ne pouvant être
inférieur au RMI. Cette somme lui permettra de lui assu-
rer un revenu décent et, plus important encore, de faire
face aux échéances fiscales, sociales et professionnelles, ce
qui lui laissera la possibilité de poursuivre son activité et
donc de ne pas sombrer définitivement.

Enfin, sur l’article 2, la difficulté est double.
Premièrement, le dispositif remet en vigueur une loi de

1909, très peu appliquée il est vrai. C’est ainsi qu’un
véritable toilettage des dispositions contenues dans cette
loi mériterait d’être effectué.

Le cadre de la niche parlementaire ne nous permet pas
réellement de mener à bien ce travail. C’est la raison pour
laquelle j’ai souhaité présenter un amendement après
l’article 2 qui pourrait, s’il était adopté, comme il vient
d’ailleurs de l’être à l’unanimité par notre commission,...

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !

M. Thierry Mariani, rapporteur. ... répondre à la ques-
tion qui nous est posée sans pour autant toucher la loi de
1909.

La seconde question qui nous a été posée concerne
l’offre de crédit : la constitution d’un bien non saisissable
de 800 000 francs ne risque-t-elle pas d’étancher cette
offre ?

Bien entendu, la constitution d’un bien de famille
n’est, dans notre esprit, qu’une faculté ouverte aux inté-
ressés. Ils peuvent y renoncer et donc gager les éventuels
crédits qu’ils pourraient être amenés à contracter. Cepen-
dant, le risque existait bien, compte tenu de l’attitude
souvent frileuse des organismes de crédit, de pénaliser les
bénéficiaires du dispositif proposé.

Il vous sera donc proposé d’isoler le patrimoine consa-
cré à l’entreprise et de distinguer ainsi l’entreprise de
celui qui la gère. En clair, lors de l’enregistrement au
registre du commerce et des sociétés ou au registre de
l’agriculture ou lors de l’immatriculation au registre de la
chambre des métiers, l’entrepreneur pourra constituer un
capital affecté à l’exploitation de son entreprise. Ce patri-
moine, qui devra atteindre 50 000 francs, limitera ainsi sa
responsabilité en cas de défaillance.

Malheureusement, l’attitude des groupes de la majorité
en commission n’a pas permis, je le regrette, de discuter
de ces amendements, si ce n’est ce matin devant un
public plutôt restreint. Ils répondaient pourtant, de
manière simple et efficace, à une réelle et légitime reven-
dication des commerçants et artisans.

J’espère que la discussion de ce texte pourra aller jus-
qu’à son terme devant notre Assemblée. Une attitude
d’obstruction contre l’initiative parlementaire de l’opposi-
tion serait, à mon avis, particulièrement inopportune...

M. Bernard Accoyer. Et choquante !

M. Thierry Mariani, rapporteur. ... s’agissant d’un sujet
aussi important que celui dont nous débattons ce matin .

Bien que la majorité de la commission des lois n’ait
pas jugé utile de rendre de conclusions sur cette proposi-
tion de loi, je vous demande, à titre personnel, de bien
vouloir poursuivre la discussion de ce texte. (Applaudis-

sements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole
Catala, rapporteuse de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l’administration générale
de la République, pour la proposition de loi portant orga-
nisation juridique de la coopération professionnelle entre
époux.

Mme Nicole Catala, rapporteuse de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République, pour la proposition de loi portant
organisation juridique de la coopération professionnelle entre
époux. Madame le ministre, mes chers collègues, le code
civil organise les relations patrimoniales entre époux sur
deux plans. D’une part, avec le régime primaire, il fixe
des règles impératives concernant les charges du mariage
et la protection du logement familial. D’autre part, il
comporte des dispositions, plus nombreuses et plus tech-
niques, relatives aux régimes matrimoniaux, offrant le
choix aux époux entre un régime légal et plusieurs
régimes conventionnels.

Mais le code n’envisage aucunement l’exercice en
commun par les époux d’une même activité profes-
sionnelle. Il est vrai qu’en 1804, le principe était celui de
l’incapacité juridique de la femme mariée, qu’il a fallu
attendre 1938 pour que disparaisse la puissance maritale,
et 1965 pour que la femme puisse exercer librement la
profession de son choix et disposer des fruits de son tra-
vail.

La marche vers l’égalité a été, pour les femmes, une
longue marche, mais celle-ci a laissé de côté jusqu’à
présent la situation des conjoints qui participent à une
même activité professionnelle, que cette activité soit
commerciale, artisanale, agricole ou libérale. Cette coopé-
ration professionnelle n’est saisie par le droit des régimes
matrimoniaux que du point de vue des produits qu’elle
engendre. Elle n’est pas appréhendée par le code pour ce
qui est de la vie courante des époux. Le conjoint coopé-
rant est ignoré par le droit civil. Son statut n’est défini
que si les époux ont conclu un contrat de travail, un
contrat de société ou un contrat de mandat.

Ces trois hypothèses demeurant l’exception, il est
fréquent qu’après de longues années de travail, le conjoint
coopérant qui n’a été ni salarié, ni associé, le plus souvent
la femme, n’ait tiré aucun parti de l’activité commune.
En cas de dissolution de l’union, par un décès ou un
divorce, ce conjoint se trouve complètement démuni.

L’espoir d’un partage de communauté se révèle en effet
souvent fallacieux, notamment lorsque le mari a fait de
mauvaises affaires, voire a organisé, cela arrive, son insol-
vabilité. Et si les époux sont mariés sous le régime de la
séparation de biens, l’épouse délaissée ne dispose que
d’une hypothétique action en enrichissement sans cause.

Certes, des textes particuliers, extérieurs au code civil,
ont amélioré la situation des conjoints de commerçants,
ou d’artisans, notamment la loi de 1982, ou d’exploitants
agricoles, avec la loi de 1980, complétée par la loi
de 1999.

Mais ces textes particuliers, qui impliquent un choix,
une démarche volontaire du conjoint coopérant,
demeurent très largement inappliqués. Mme Lebranchu
indiquait elle-même devant la Délégation aux droits des
femmes que moins de 10 % des épouses concernées par
la loi de 1982 choisissaient effectivement un statut,
de sorte que 90 % de ces femmes, près de 250 000 per-
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sonnes, semble-t-il, se trouvaient en réalité dépourvues de
tout statut juridique pour l’exercice de cette coopération
professionnelle.

Aujourd’hui, je le répète, aucune disposition
d’ensemble ne gouverne la coopération professionnelle
entre époux et c’est cette lacune de notre législation civile
que je vous propose de combler.

Il convient d’autant plus de légiférer en la matière que
le droit européen, avec la directive no 86-613 du
11 décembre 1986, nous invite à aller dans ce sens. Cette
directive, qui concerne l’égalité de traitement entre tra-
vailleurs indépendants masculins et féminins, vise expli-
citement « les conjoints non salariés ni associés qui parti-
cipent, de manière habituelle et dans les conditions
prévues par le droit national à l’activité du travailleur
indépendant en accomplissant, soit les mêmes tâches, soit
des tâches complémentaires ». L’article 7 de cette directive
impose aux Etats membres de s’engager « à examiner dans
quelles conditions la reconnaissance du travail fourni par
les conjoints qu’elle vise peut être favorisée et, à la
lumière de cet examen, à examiner toutes initiatives
appropriées en vue de favoriser cette reconnaissance ».

C’est une initiative de cette nature que mon groupe et
moi-même prenons aujourd’hui, madame le ministre, en
vous proposant une reconnaissance de l’activité du
conjoint coopérant.

Le texte qui vous est soumis s’inscrit au demeurant
dans la ligne d’une proposition de loi relative au statut
civil des co-exploitants agricoles qui avait été déposée
en 1978 par M. Foyer.

M. Foyer souhaitait déjà introduire dans le code civil,
dans le titre consacré au mariage, des règles complétant le
régime matrimonial primaire pour les époux co-exploi-
tants agricoles. Ces règles devaient, quel que soit le
régime matrimonial, s’appliquer de plein droit, sauf
manifestation de volonté contraire. Elles prévoyaient un
régime d’engagement solidaire pour les dettes contractées
par l’un ou l’autre époux pour les besoins de l’exploita-
tion − nous retrouvons cette solution dans ma proposi-
tion de loi. Elles posaient en principe la représentation
mutuelle d’un époux par l’autre pour les besoins de l’ex-
ploitation, et ceci quel que soit le régime matrimonial −
nous faisons la même proposition. Enfin, elles transpo-
saient aux biens immeubles sur lesquels s’exerce une acti-
vité agricole les règles applicables au logement familial.
Reconnaissons, avec modestie, que nous n’avons rien
inventé.

La proposition de loi débattue aujourd’hui procède en
effet de la même inspiration égalitaire, je le répète : c’est
un progrès pour les femmes que nous proposons ce
matin.

Cette proposition de loi comporte des solutions tech-
niques similaires, mais cette fois au profit de tous les
conjoints coopérant professionnellement et pas seulement
au profit des exploitants agricoles.

Elle tend en effet à prolonger le régime primaire, en
inscrivant, à la suite de l’article 225 du code civil, cinq
dispositions qui sont d’application générale mais supplé-
tives − je le souligne car cela semblait n’avoir pas été bien
compris en commission des lois. Ces dispositions s’ap-
pliqueront à tous les conjoints, mais seulement s’ils n’ont
pas choisi d’organiser autrement leur coopération profes-
sionnelle.

La première de ces dispositions, qui formerait un
article 225-1, introduit, dans les rapports professionnels
entre époux, la présomption de mandat réciproque posé
par le code civil pour les dettes du ménage. Cette

présomption, qui, il faut le souligner, apportera plus de
sécurité aux tiers, couvre les actes d’exploitation normale
des biens, en fonction de la destination de ces biens,
c’est-à-dire tous ceux qui sont affectés à l’exploitation ou
à l’activité professionnelle commune. Cette présomption
prendra fin dans les conditions énoncées à l’article 225-2.

A cette représentation réciproque des époux s’ajoute-
rait, à l’article 225-3, une autre règle, évoquant, elle aussi,
le régime primaire, dans la mesure où ce dernier protège
le logement familial. Cet article 225-3 tendrait en effet à
garantir la stabilité de l’entreprise conjugale, en posant le
principe qu’un époux ne peut disposer sans l’autre des
droits par lesquels est assurée la jouissance des immeubles
exploités ensemble ou des autres biens nécessaires à l’acti-
vité commune.

Présomption de mandat réciproque, interdiction pour
un conjoint d’aliéner sans l’autre les biens affectés à l’acti-
vité professionnelle commune, sont le reflet des disposi-
tions du régime primaire pour la vie quotidienne du
ménage.

Toujours dans le souci de placer les conjoints sur un
pied d’égalité, l’article 225-4 que nous proposons confére-
rait une vocation égale aux bénéfices. En contrepartie, il
les tiendrait solidairement pour responsables, à l’égard des
tiers, des obligations nées des actes accomplis par l’un ou
par l’autre, en qualité de co-exploitant ou de coopérant
dans la même activité professionnelle.

A ceux qui considèrent qu’une telle disposition serait
dangereuse pour les femmes, je répondrai qu’il n’y a pas
d’égalité sans responsabilité, mais surtout que, bien
souvent aujourd’hui, la femme se trouve de toute façon
engagée en raison de l’activité professionnelle de son mari
soit parce que la banque aura demandé sa signature pour
consentir un emprunt, soit parce qu’elle sera apparue à
l’égard des tiers, dans l’exercice de l’activité commune,
comme accomplissant elle-même des actes de commerce
et sera qualifiée de commerçante, soit parce qu’elle verra,
en cas de mauvaises affaires, la liquidation des biens éten-
due à son propre patrimoine. Dans ce cas de figure, elle
ne tire, à l’heure actuelle, aucun parti de l’activité
commune. Avec la solution que nous proposons, elle sera
associée aux bénéfices, non seulement à la fin de chaque
exercice, mais aussi en cours d’année puisque le texte pré-
voit qu’elle pourra alors prélever une part de ces béné-
fices, à hauteur de ce que sera sa part à la clôture de
l’exercice annuel.

Enfin, l’article 225-5 propose des dispositions parti-
culières concernant principalement les professions libé-
rales, mais aussi certaines professions artisanales dont
l’exercice est subordonné à un titre, un diplôme ou une
qualification particulière. Dans cette hypothèse, on ne
peut considérer en effet que l’époux ou l’épouse qui n’est
pas lui-même habilité à exercer la profession est mis sur
un pied d’égalité et on ne peut pas traiter les époux de la
même façon. Il convient néanmoins de reconnaître un
droit à rémunération à l’époux ou à l’épouse qui aura
apporté sa coopération à son conjoint au-delà de ce que
représente le devoir d’assistance inscrit dans le code civil.

Tel est l’essentiel des dispositions que nous soumettons
à votre vote. Je souhaiterais vivement qu’elles soient
adoptées, non par amour-propre d’auteur, mais parce
qu’il y va réellement, je crois, de l’intérêt de centaines de
milliers de femmes, puisque ce sont elles qui sont le plus
souvent mises en cause à la suite des mauvaises affaires ou
des difficultés que rencontre leur époux dans son activité
professionnelle.

M. Bernard Accoyer. C’est vrai !
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Mme Nicole Catala, rapporteuse. Il s’agit d’une question
de justice. On ne peut pas admettre, aujourd’hui, que le
devoir d’assistance englobe une activité professionnelle
régulière, habituelle, qui absorbe une grande partie du
temps de la femme, sans que celle-ci soit rémunérée.

Bien sûr, les textes particuliers que j’ai évoqués ont ins-
titué le droit de percevoir une somme au décès de l’époux
qui exerçait la profession en coopération, dont le mon-
tant est de trois fois le SMIC annuel. C’est un geste mais
qui ne correspond aucunement à l’activité qu’elles ont
souvent accomplie durant plusieurs décennies.

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !

Mme Nicole Catala, rapporteuse. En outre, il n’inter-
vient qu’au décès du mari. Cette solution n’est pas satis-
faisante. La plupart de ces femmes n’ayant aucun statut
durant leur vie conjugale, elles sont souvent totalement
démunies.

Je fais appel à l’esprit de justice qui doit régner dans
cette assemblée pour que cette proposition de loi soit
adoptée ce matin. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la garde des
sceaux, ministre de la justice.

Mme Elisabeth Guigou, garde des sceaux, ministre de la
justice. Mesdames et messieurs les députés, vous êtes
aujourd’hui saisis de deux propositions de loi du groupe
RPR soumises à une discussion générale commune, l’une
et l’autre concernant les droits de ceux qui exploitent une
entreprise individuelle.

Le premier de ces textes est présenté par M. Bernard
Accoyer et M. Thierry Mariani.

M. Christian Jacob. Non, M. Bernard Accoyer et
M. Philippe Martin !

M. Thierry Mariani, rapporteur. En effet, je ne suis que
le rapporteur !

Mme la garde des sceaux. Il se fixe pour objectif de
mieux protéger le patrimoine des artisans et des commer-
çants et, par voie de conséquence, de leur famille,
souvent appelée à se porter caution.

Pour y parvenir, il propose de rendre partiellement
insaisissables les revenus de leur activité et de revaloriser
le montant de leurs biens immobiliers susceptibles d’être
constitués en « biens de famille », par nature également
insaisissables.

La seconde proposition, présentée par Mme Catala,
vise plus spécialement la situation des conjoints qui
exercent, en commun et pour leur compte, une activité
professionnelle, soit sur un pied d’égalité en qualité de
co-exploitants, soit dans le cadre d’une collaboration
apportée par l’un à l’autre.

Les auteurs de cette dernière proposition estiment que
le droit positif ne confère pas de statut protecteur global
au conjoint qui apporte à l’entreprise commune son
concours professionnel.

Ils proposent en conséquence d’instaurer plusieurs
mesures qu’ils jugent propres à répondre à ce besoin, et
qui auraient vocation à s’appliquer à défaut de conven-
tion contraire.

A ce titre, ils instituent une présomption de mandat
réciproque entre les époux pour les besoins des actes
d’exploitation normale de l’entreprise.

Ils subordonnent les actes les plus graves relatifs à
celle-ci au double consentement des époux et prévoient
une vocation égalitaire aux bénéfices d’exploitation en
même temps qu’une solidarité des dettes professionnelles.

J’observe que l’idée n’est pas nouvelle puisqu’une partie
de ces dispositions figurent déjà dans notre droit positif.

C’est ainsi que la loi d’orientation agricole du 4 juil-
let 1980 a, pour la première fois, jeté les bases d’un statut
du conjoint collaborateur d’une exploitation agricole,
depuis lors inséré dans le code rural.

M. Germain Gengenwin. C’est vrai !

Mme la garde des sceaux. J’observe aussi que la loi du
10 juillet 1982 relative aux conjoints d’artisans et de
commerçants est dans le même esprit.

En inscrivant les nouvelles règles proposées dans le
code civil au sein du régime de base prévu pour
l’ensemble des couples, les auteurs du texte entendent
leur conférer une portée générale.

Voilà, brièvement résumés, les objectifs et les princi-
pales dispositions de ces deux propositions de loi.

Le Gouvernement est évidemment très sensible aux
problèmes auxquels ces propositions souhaitent porter
remède. (« Très bien ! » sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblement pour la République.) Et vous n’ignorez pas
l’importance qu’il attache à la création et au développe-
ment des petites et moyennes entreprises, qui constituent
des structures vivantes du tissu social et économique fran-
çais.

M. Germain Gengenwin. Vous l’avez déjà dit en 1998.

Mme la garde des sceaux. Le Gouvernement est extrê-
mement attaché, en particulier, au bon fonctionnement
des entreprises artisanales.

M. Yves Bur. Nous nous en réjouissons.

Mme la garde des sceaux. L’organisation des états
généraux de la création d’entreprise, en avril dernier, a été
l’occasion pour le Premier ministre de le rappeler. Tous
ceux qui s’engagent dans ce processus de création doivent
pouvoir le faire en toute sécurité juridique, dans un cadre
bien défini où chacun doit trouver sa place : exploitant,
collaborateur, prêteur, caution.

Il est vrai que le conjoint qui prête son concours quo-
tidien à la réussite professionnelle de l’autre a droit à une
reconnaissance...

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !

Mme la garde des sceaux. ... et il est exact que la
défaillance de l’entreprise pèse lourdement sur la famille,
dont les conditions d’existence peuvent être mises en
péril, ainsi que Mme Catala l’a rappelé tout à l’heure.

Il est donc légitime que le Parlement se saisisse de la
question. Encore faut-il apporter à ces problèmes, qui
sont réels et auxquels le Gouvernement attache la plus
grande importance, des réponses qui soient adéquates et
qui n’aggravent pas les situations que l’on est censé amé-
liorer.

M. Thierry Mariani, rapporteur. C’est ce qui est fait !

Mme la garde des sceaux. Je vais vous démontrer le
contraire.

Trouver des solutions adaptées n’est pas facile car il
convient de concilier la protection du conjoint qui a
contribué par son travail à la valeur du fonds, le maintien
de conditions d’existence décentes pour la cellule familiale
en cas de difficultés professionnelles, la nécessité du
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financement des petites entreprises, notamment des toutes
petites entreprises, et les conditions pratiques de l’exercice
du commerce et de l’artisanat.

Il faut que le droit de l’entreprise intègre mieux la
dimension familiale de certaines exploitations. Mais cette
évolution ne peut s’accomplir qu’au terme d’un travail
approfondi qui recherche un équilibre satisfaisant entre
tous les éléments que je viens d’énoncer et qui évite de
créer d’autres problèmes qui aggraveraient encore les
situations que l’on veut améliorer.

Je comprends donc que votre commission n’ait pas
présenté de conclusions sur les deux propositions de loi
qui lui ont été soumises et je crois qu’il n’est pas possible
aujourd’hui, pour les raisons que je vais énumérer, de
passer à la discussion des articles,...

M. Bernard Accoyer. Quel dommage !

Mme la garde des sceaux. ... lesquels appellent de
sérieuses réserves que je vais maintenant évoquer.

La proposition de loi tendant à protéger le patrimoine
des artisans et commerçants prévoit deux types de
mesure.

D’abord, elle modifie la loi du 12 juillet 1909 sur les
biens de famille, qui est un texte ancien et dont les appli-
cations concrètes ont été, dès l’origine, peu nombreuses.
Je ne pense pas que cette loi, qui comporte un certain
nombre d’archaïsmes, constitue un support utile à la
concrétisation de la volonté qui anime les auteurs du
texte. La procédure prévue par cette loi est lourde et elle
est totalement inadaptée à notre temps.

Ce n’est pas en revalorisant le montant du bien de
famille que l’on donnera un nouvel essor à ce mécanisme.
La loi de 1909 a été conçue pour freiner l’exode rural en
fixant l’activité familiale dans la succession des généra-
tions autour d’un même fonds.

Si l’on étendait le dispositif de cette loi à des fins qui
lui sont étrangères, non seulement on n’obtiendrait pas
les résultats recherchés, mais encore les dispositions prises
risqueraient de se retourner précisément contre ceux que
l’on veut protéger.

D’abord, en rendant impossible la saisie du bien
constitué en bien de famille, on risquerait de priver le
propriétaire de toute possibilité de le constituer en garan-
tie auprès d’un prêteur.

Ensuite, l’impossibilité de saisir les bénéfices placerait
l’exploitant dans une situation telle que ses fournisseurs
ne traiteraient plus avec lui qu’au comptant.

Enfin, les formalités de constitution du bien de famille
sont particulièrement contraignantes − acte notarié, publi-
cité, homologation judiciaire − et certainement mal adap-
tées au public visé, qui est celui des petits entrepreneurs.

M. Alain Vidalies. Tout à fait !

Mme la garde des sceaux. Quant à l’extension aux
revenus de l’entrepreneur individuel du dispositif régis-
sant l’insaisissabilité d’une fraction des salaires, elle me
paraît à la fois inadatpée à l’objectif poursuivi et pratique-
ment impossible à mettre en œuvre. En effet, si chacun
sait ce que c’est qu’un salaire, chacun sait aussi qu’il est
beaucoup plus difficile d’identifier les revenus d’un tra-
vailleur indépendant à un moment donné : ces revenus
sont variables dans le temps, ils sont fréquemment liés à
des activités saisonnières, ils proviennent de plusieurs
sources et font l’objet d’enregistrements multiples,
souvent sur plusieurs comptes. Dès lors, on ne peut guère
envisager d’utiliser la technique de saisissabilité sur les

salaires auprès d’une banque, qui se fait chaque mois car
un salaire « tombe » chaque mois, pour les situations
visées.

J’ajoute que, outre le fait que le dispositif ne compor-
terait aucune possibilité de contrôle sérieux, il se révélérait
contre-productif pour les relations de l’entrepreneur avec
ses partenaires, notamment bancaires. En effet, pour pré-
server leur responsabilité, les banques seraient tentées de
rendre indisponible une part significative des fonds
qu’elles détiennent, la répartition de la part saisissable et
de la part insaisissable ne pourra se faire que sur l’année.

Les réponses que tentent d’apporter la proposition de
loi apparaissent comme totalement inadaptées à la vie des
entreprises artisanales et des petites entreprises d’au-
jourd’hui.

J’en viens à la proposition de loi portant organisation
juridique de la coopération professionnelle entre époux,
présentée par Mme Catala.

J’estime comme vous, madame, qu’il serait bon que
l’entraide conjugale, plus ou moins confondue pendant
longtemps avec l’exécution des devoirs résultant du
mariage, soit aujourd’hui pleinement reconnue. Mais je
ne pense pas qu’elle puisse relever d’un régime unitaire
applicable sans distinction suffisante à l’ensemble des
catégories socioprofessionnelles.

D’ailleurs, la rédaction du texte de la proposition de
loi comporte des imprécisions sur les situations visées :
tantôt il s’agit d’époux exerçant en commun et pour leur
compte une activité commerciale ou artisanale ; tantôt il
s’agit de conjoint co-exploitant ; tantôt il s’agit de
conjoint d’un professionnel libéral qui, par hypothèse, ne
peut exercer la profession de son époux ou de son
épouse.

Le but recherché de créer un régime unitaire des
conjoints de professionnels se dissout donc dans une
diversité de situations suivant les pouvoirs et les obliga-
tions envisagés.

M. Bernard Accoyer. C’est une question de volonté
politique !

Mme la garde des sceaux. Cette constatation me
conduit à relever qu’il est paradoxal d’insérer dans le
régime matrimonial primaire obligatoire un texte qui,
d’une part, se décline suivant les situations particulières
des époux et n’a donc aucun caractère d’application géné-
rale et qui, d’autre part, n’est que supplétif, les époux
pouvant y déroger.

Cette remarque de forme n’est pas gratuite : les statuts
particuliers conférés aux conjoints d’exploitants agricoles,
commerçants ou artisans relèvent de textes spécifiques,
dont il est évidemment préférable d’étendre le champ
d’application, dans le respect des particularités profes-
sionnelles, plutôt que de viser un domaine d’application
qui ne peut être général.

Il convient en outre de rechercher un meilleur équi-
libre entre les dispositions protectrices du conjoint non
professionnel, la situation du conjoint professionnel et les
garanties des tiers.

La faculté d’opposition à la vente du bien exploité, qui
existe déjà pour les fonds appartenant à la communauté
au titre de la loi du 10 juillet 1982, place effectivement
le conjoint sous une protection intéressante, mais dange-
reuse pour la sécurité des tiers contractants. Elle est aussi
difficile à mettre en œuvre pour des professions dont
l’accès est encadré. On peut s’interroger sérieusement sur
l’opportunité d’une possibilité d’opposition par un
conjoint à la vente d’une étude notariale ou à une vente
de clientèle d’avocat ou de médecin.
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Les deux régimes spécifiques du code rural ou de la loi
du 10 juillet 1982 en matière de commerce et d’artisanat
n’ont consacré que la technique de la présomption de
mandat entre époux pour la gestion courante de l’entre-
prise.

Ce dispositif peut, certes, paraître plus modeste, mais il
est, me semble-t-il, mieux adapté à la réalité quotidienne
de la gestion des entreprises dans la mesure où il repose
sur une démarche volontaire de déclaration au registre des
métiers ou du commerce. Dans aucun cas, il ne peut
exister de présomption de mandat sans dispositif de
publicité à l’égard des tiers.

Présumer un mandat de gestion est utile pour la
femme parce que c’est bien souvent elle qui tient la
comptabilité, passe les commandes et règle les factures de
l’entreprise. Mais il existe un réel danger de passer de la
simple collaboration à un exercice commercial de fait, qui
serait pour elle potentiellement préjudiciable.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est déjà le cas !

Mme la garde des sceaux. Enfin, la technique du
mandat est inapplicable aux professions libérales dès lors
que le conjoint coopérant ne remplit pas les conditions
requises pour exercer lui-même l’activité.

M. Alain Vidalies. Bien sûr !

Mme la garde des sceaux. Il me semble qu’en ce
domaine, à l’instar des dispositions récentes de la loi
d’orientation agricole du 9 juillet 1999, la réflexion doit
porter sur le statut social du conjoint et, en particulier,
sur celui du conjoint dans les professions libérales, qui en
est actuellement totalement dépourvu. Il y a là certaine-
ment un manque que nous devons combler.

M. Alain Vidalies. Très juste !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Faites-le !

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Oui ! Proposez-nous
quelque chose !

Mme la garde des sceaux. Mais, pour la passation des
actes juridiques, les textes actuels, que les auteurs de la
proposition de loi n’abrogent d’ailleurs pas, apportent
une réponse globalement adaptée.

Pour terminer, je voudrais souligner que certaines dis-
positions proposées par la seconde proposition de loi me
paraissent dangereuses.

Prévoir que les époux coexploitants ont une vocation
aux bénéfices et une obligation solidaire vis-à-vis des tiers
place le conjoint dans un cadre juridique très proche de
l’exercice personnel du commerce ou d’une société
de fait.

M. Alain Vidalies. Exact !

Mme la garde des sceaux. Dans ce cas, le conjoint est
exposé sans véritable protection aux aléas de l’activité pro-
fessionnelle du conjoint.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est déjà le cas dans
les faits !

M. Bernard Accoyer. Eh oui !

M. Alain Vidalies. Voilà qui est contradictoire avec la
première proposition de loi !

Mme la garde des sceaux. Je pense avoir dit l’essentiel
et je ne crois pas indispensable de faire état des inter-
rogations plus formelles ou ponctuelles que les deux textes
soulèvent à mes yeux.

Je constate que votre commission des lois a fait la
même analyse et a abouti à une conclusion identique.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Pas ce matin !

M. Bernard Accoyer. Exact : ils ont enfin compris, et
ils étaient unanimes !

Mme la garde des sceaux. Pour sa part, le Gouverne-
ment entend répondre aux problèmes posés par le statut
du conjoint coopérant. Il a d’ailleurs commencé à le faire.

Ma collègue Marylise Lebranchu, qui nous rejoindra
dans quelques instants, et moi-même travaillons à la réali-
sation des objectifs poursuivis par les deux propositions
de loi, mais sur des bases différentes et, je le pense, plus
efficaces.

Le Gouvernement estime que les problèmes qui ins-
pirent le projet de loi sont réels, mais qu’il est beaucoup
plus efficace de travailler sur les causes que sur les effets.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est ce que nous fai-
sons !

Mme la garde des sceaux. Le Gouvernement s’est
efforcé de simplifier l’accès au statut de société en assou-
plissant les modalités de constitution d’une société ano-
nyme avec la création de la société anonyme simplifiée
unipersonnelle. Plus récemment encore, le Premier
ministre a annoncé qu’il serait possible de créer une
société à responsabilité limitée en libérant progressive-
ment, sur cinq ans, le capital de 50 000 francs exigé pour
sa création.

Toutefois, même si l’on constate une certaine progres-
sion de la création d’entreprises sous forme de sociétés,
force est de constater qu’une grande partie des artisans et
des commerçants reste fortement attachée, pour de multi-
ples raisons, au statut d’entrepreneur indépendant.

La simplification et l’encouragement au développement
de l’exploitation sous forme de société ne constituent
donc pas la réponse idéale et exclusive aux attentes bien
compréhensibles des artisans et de leurs conjoints. Je rap-
pelle que certains privilégient la constitution d’un patri-
moine d’affectation.

Les diverses contributions disponibles à ce jour ne per-
mettent pas de dégager un consensus clair sur la réponse
à apporter à cette situation.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Alors, le Gouverne-
ment ne fera rien ?

Mme la garde des sceaux. Pour certains, le statut
d’EURL constituerait la bonne solution sous réserve d’en
simplifier les modalités de fonctionnement, mais le faible
succès rencontré aujourd’hui par cette forme juridique
pose question. Pour d’autres, il convient de privilégier la
constitution d’un patrimoine d’affectation.

La proposition de loi n’évoque que la situation des
entrepreneurs individuels alors que le sujet de la protec-
tion du patrimoine concerne l’ensemble des dirigeants
de PME.

M. Alain Vidalies. Très juste !

Mme la garde des sceaux. En effet, lorsque l’entreprise
est une société de type SARL, EURL ou SA, la dissocia-
tion des patrimoines est contournée par les banques...

M. Alain Vidalies. Bien sûr !

Mme la garde des sceaux. ... qui demandent la cau-
tion solidaire du dirigeant ainsi que l’engagement du
conjoint.

M. Bernard Accoyer. C’est pour cela que nous présen-
tons une proposition de loi ! Un mot de vous, et la situa-
tion est réglée !



4704 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 30 MAI 2000

. .

Mme la garde des sceaux. Il convient de rappeler que
le recours à la garantie publique permet de limiter la por-
tée des garanties personnelles requises par les établisse-
ments financiers. En effet, lorsqu’une banque opte pour
une couverture de son risque par un fonds de garantie
géré par la SOFARIS, elle doit renoncer à la garantie
hypothécaire conventionnelle ou judiciaire sur la rési-
dence principale du dirigeant. De même, elle doit renon-
cer à demander une caution portant sur plus de la moitié
du montant du prêt.

En conséquence, Marylise Lebranchu a demandé à ce
que soit explorée l’extension des dispositions visant à pro-
téger la résidence principale des cautions. Voilà une voie
qui comporterait enfin des solutions sans avoir les
inconvénients de la proposition de loi !

M. Alain Vidalies. Très juste !
M. Thierry Mariani, rapporteur. Présentez un texte !
Mme la garde des sceaux. Ces questions renvoient

clairement au problème de l’accès au crédit des très
petites entreprises. Le Gouvernement conduit actuel-
lement une réflexion sur l’élaboration d’un dispositif qui
permettrait de concilier une protection suffisante du
patrimoine et un accès satisfaisant au crédit nécessaire au
développement des entreprises. Il souhaite que soit établi
un diagnostic complet sur les avantages et les inconvé-
nients de chacun des statuts existants et sur les raisons de
la faible utilisation du statut de l’EURL afin de faire des
propositions pour améliorer, le cas échéant, le statut
d’entrepreneur individuel.

Enfin, les garanties accordées au conjoint en cas de
vente du bien servant de base à l’exploitation pourront
être examinées à l’occasion de la discussion sur la réforme
du droit de la famille, dans le cadre des pouvoirs des
époux au titre du régime matrimonial. Bien évidemment,
il est à cet égard nécessaire de procéder à une étude pré-
cise des équilibres à trouver entre la nécessaire disponibi-
lité des biens professionnels et les garanties à accorder au
conjoint.

Pour résumer, je dirai que les problèmes sont réels. Le
Gouvernement souhaite les résoudre et il a commencé à
le faire. Mais les propositions de loi qui sont soumises à
votre examen ne proposent pas les bonnes réponses. Cer-
taines d’entre elles risqueraient même d’aggraver la situa-
tion des intéressés, que l’on veut améliorer, qu’il s’agisse
des artisans, des commerçants ou de leurs conjoints. Il est
donc nécessaire de trouver d’autres solutions, ce que le
Gouvernement s’attache à faire, comme je viens de le
rappeler. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Paroles, paroles !

Discussion générale commune

Mme la présidente. Dans la discussion générale
commune, la parole est à M. Bernard Accoyer.

M. Bernard Accoyer. Madame la présidente, madame
la garde des sceaux, mes chers collègues, notre assemblée,
sous la présidence de Philippe Séguin, a souhaité donner
une place plus large à ses propres initiatives législatives.

Ainsi, le système dit des « niches parlementaires » a été
mis en place afin que les groupes politiques puissent
débattre et peser sur l’élaboration de l’ordre du jour et de
la loi.

Tout naturellement, ces « niches » sont l’occasion
d’aborder des questions qui tiennent particulièrement à
cœur aux députés qui forment les groupes politiques. Tel

est bien, aujourd’hui, le cas des propositions de lois dépo-
sées par Jean-Louis Debré et le groupe RPR, puisqu’il
s’agit de l’équité envers une partie de la nation, les arti-
sans et les commerçants, leurs conjoints, leurs familles.
En un mot, il s’agit de leurs droits fondamentaux, de leur
dignité : d’une part, avec le droit de disposer comme tous
les autres Français d’un minimum vital insaisissable pour
survivre en cas de difficultés ; d’autre part, avec le droit
pour le conjoint de ne pas risquer le dénuement total
après les turbulences conjugales devenues, hélas, si fré-
quentes dans notre société.

La majorité, pourtant si empressée de développer des
droits nouveaux, et le Gouvernement qui veut, lui aussi,
masquer ses renoncements par la même posture, seraient
malvenus de refuser l’examen de ces textes qui concernent
le tissu même, l’essence même de la nation, ceux qui sont
le premier employeur, le premier créateur de richesses, en
somme le premier lieu de vie économique et social.

Nul doute que ces timides droits nouveaux ne soient
beaucoup plus légitimes et ne concernent beaucoup plus
d’hommes et de femmes que les droits nouveaux du
PACS auquel le Gouvernement nous aura attelé pendant
plus d’un an.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Absolument !

Mme Hélène Mignon. N’importe quoi !

M. Alain Vidalies. Voilà qui n’élève pas le débat !

M. Bernard Accoyer. En effet, alors que la phase
d’euphorie des « trente glorieuses » commençait à décli-
ner, un mécanisme de protection des individus contre les
aléas de la conjoncture économique et sociale a opportu-
nément été mis en place par la loi du 2 janvier 1973, qui
organise les conditions de l’insaisissabilité d’une partie des
revenus des salariés.

Grâce à ce mécanisme, les salariés disposent de l’assu-
rance de pouvoir conserver une partie de leurs revenus
afin de faire face à leurs besoins vitaux, quels que soient
les revers de l’existence.

Or, sans aucune justification réelle, les artisans et les
commerçants se trouvent depuis 1973 exclus de ce type
de dispositif et ne bénéficient, de ce fait, d’aucune pro-
tection minimale.

La situation précaire de nombre d’entre eux aurait
pourtant largement dû justifier l’extension en leur faveur
de ce dispositif. De nombreux artisans et commerçants,
en particulier ceux qui exploitent de petites structures et
travaillent encore « en nom propre », ont en effet été vic-
times de retournements de conjoncture ou de la concur-
rence effrénée de la grande distribution qui, vous le savez,
madame la garde des sceaux, voudrait désormais ramener
beaucoup d’artisans au rang de tâcheron.

Ils se sont retrouvés, et se retrouvent encore, pris dans
un piège effroyable.

Pour pouvoir maintenir leurs activités professionnelles,
la plupart d’entre eux contractent un prêt qui leur per-
mettra de traverser un cycle économiquement et finan-
cièrement difficile.

Or les établissements de crédit exigent quasi systéma-
tiquement la caution solidaire de leur épouse, voire de
leurs enfants. De ce fait, à la moindre défaillance, c’est
l’ensemble du patrimoine familial de l’artisan ou du
commerçant qui devient saisissable et très fréquemment
c’est l’habitation principale même qui est mise en péril.

Cette pratique ne peut être purement et simplement
interdite au risque de raréfier complètement l’offre de
crédit aux entreprises.
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Une telle interdiction est pourtant tentante car, en exi-
gant le cautionnement systématique du conjoint, les ban-
quiers imposent à leurs clients de prendre tous les risques
avant de consentir à exercer leur métier.

A la différence des salariés qui, dans toutes les hypo-
thèses, conservent une ressource minimale égale au mon-
tant du RMI, les entrepreneurs individuels peuvent voir
disparaître l’intégralité de leurs revenus en cas d’impossi-
bilité d’honorer une dette et se retrouver à la rue.

Cette situation est d’autant plus brutale et inique que
les sommes disponibles sur leur compte sont destinées au
règlement des diverses impositions, des charges sociales et
des factures des fournisseurs.

La saisie totale de leur solde place automatiquement les
intéressés dans l’impossibilité d’assumer le paiement de
leurs fournisseurs et de leurs charges, ce qui les engage
dans une spirale infernale conduisant souvent à la faillite.

Conscient qu’il est difficile techniquement de transpo-
ser aux entrepreneurs individuels le régime applicable aux
salariés, comme le disposait l’article 1er de notre texte,
notre excellent rapporteur, Thierry Mariani, a judicieuse-
ment proposé un système dans lequel les revenus d’un
entrepreneur individuel ne seraient saisissables ou cessibles
que dans la limite de 65 % du solde créditeur de ses
comptes bancaires. Ce dispositif a été, ce matin même,
adopté à l’unanimité par la commission des lois,...

M. Christian Jacob. Très bien !
M. Bernard Accoyer. ... signe, madame la garde des

sceaux, d’un certain réalisme de la majorité face à la
situation actuelle des commerçants et des artisans.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Absolument !
M. Bernard Accoyer. Il s’agit d’une véritable volonté

politique d’agir en direction d’une catégorie de Français
qui a autant le droit au respect de ses droits fonda-
mentaux que les autres.

M. Alain Vidalies. Pourquoi n’avoir rien fait lorsque
vous étiez au pouvoir ?

M. Bernard Accoyer. Ce dispositif, dont la mise en
œuvre est aisée, répond à la détresse de ceux qui ont
voulu se battre jusqu’au bout pour sauver leurs entre-
prises et qui se sentent, à juste titre, les spoliés et les
oubliés d’une société qui se targue pourtant de protéger
les plus faibles.

Comment le Parlement et le Gouvernement pour-
raient-ils refuser plus longtemps d’assurer une protection
minimum à une catégorie sociale appelée à vivre de nou-
velles mutations profondes de notre tissu commercial ?

Ils devraient pouvoir s’accorder sur cet objectif. Cepen-
dant, les réponses qui nous ont été apportées jusqu’à
présent suscitent notre inquiétude.

Questionnée en octobre 1999 par notre collègue Phi-
lippe Martin, co-auteur de la proposition de loi inscrite à
l’ordre du jour de nos travaux, Mme la secrétaire d’Etat
aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à
l’artisanat et à la consommation a, dans un premier
temps, botté en touche en faisant valoir que la solution
résidait dans la généralisation des procédures de cau-
tionnement mutuel avec garantie de l’Etat, du type
SOFARIS. Vous venez d’y revenir, madame la garde des
sceaux.

Mme Marylise Lebranchu déclarait en effet : « Avec le
Premier ministre et dans le cadre des assises de la création
d’entreprise, nous avons envisagé d’étendre la caution de
garantie SOFARIS, SIAGI ou SOCAMA à l’ensemble des
petites entreprises artisanales qui en ont besoin pour pro-
téger leur patrimoine familial. »

Face à une telle proposition, il est aisé d’imaginer la
réaction d’une famille d’artisans craignant de voir sa 
maison mise aux enchères. L’extension de la garantie
SOFARIS aux petites entreprises artisanales ne représente
en aucun cas un mécanisme de nature à éviter leur spolia-
tion.

Il suffit pour s’en convaincre d’examiner les conditions
d’accès à cette garantie. Non seulement celle-ci ne peut
bénéficier à l’ensemble des artisans mais, de surcroît, elle
n’est ni totale ni gratuite.

Il est d’ailleurs frappant de constater que les milieux
financiers sont, comme le Gouvernement, partisans de ce
type de solution.

Néanmoins, il était difficile pour le Gouvernement
d’ignorer combien cette réponse est injuste et exaspérante
pour les personnes concernées à qui il est refusé, en fait,
la simple garantie d’un minimum vital.

Lors de la dernière journée de la femme, le 8 mars,
plusieurs associations représentatives, notamment la
CAPEB, la Confédération nationale de l’artisanat, des
métiers et des services et la Fédération nationale ACTIF,
n’ont pas manqué de promouvoir au premier rang de
leurs revendications la protection en cas de caution soli-
daire bancaire demandée aux conjoints.

Le 2 mai dernier, examinant cette revendication, la
présidente de la Délégation aux droits des femmes de
notre assemblée s’est déclarée « contente de savoir que la
question de la caution solidaire fait partie des problèmes
en chantier ».

Mme Lebranchu a fait, pour sa part, le constat sui-
vant : « Un salarié licencié a au moins la chance, bien que
sa situation soit difficile, de garder sa résidence. Quel-
qu’un qui échoue dans le commerce, l’artisanat ou la
petite entreprise perd non seulement sa source de reve-
nus, mais il peut également perdre sa résidence princi-
pale. »

Madame la garde des sceaux, qu’attendez-vous pour
que nous fassions ensemble progresser les droits des arti-
sans et des commerçants en introduisant dans notre légis-
lation une insaisissabilité qui garantisse un minimum de
sécurité à ces catégories de Français ?

Le dépôt par le groupe du RPR, en décembre 1999,
d’un texte tendant à assurer une protection minimale du
patrimoine des artisans et son inscription à l’ordre du jour
de l’Assemblée nationale a visiblement contribué à la
récente prise de conscience du Gouvernement. Pourtant,
il ne s’agit pour le moment que de mots, que de déclara-
tions d’intention.

Le Gouvernement propose désormais d’instaurer une
protection de la résidence familiale − ce dont nous nous
félicitons − sans toutefois se hâter de traduire cette décla-
ration dans les faits.

Au motif qu’il n’était pas prêt à proposer un texte
clair, il a laissé passer l’occasion d’inscrire cet engagement
dans le projet de loi sur les nouvelles régulations écono-
miques. Et, il y a quelques jours, les représentants de la
Chancellerie, auditionnés par notre rapporteur, Thierry
Mariani, ont avoué que le ministère n’avait engagé
aucune réflexion sur ce sujet.

M. Christian Jacob. C’est très grave !

M. Bernard Accoyer. Cela jette sensiblement un doute
sur vos déclarations, madame la ministre.
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Lors de la réunion de la Délégation aux droits des
femmes, il a été demandé aux artisans et aux commer-
çants d’attendre la deuxième lecture du projet de loi sur
les nouvelles régulations économiques. Mais on sait main-
tenant qu’elle est repoussée au mieux à l’automne.

Plutôt que de jouer sur le calendrier au risque d’ou-
blier de tenir ses engagements, le Gouvernement serait
bien inspiré, s’il souhaite vraiment agir dans le domaine
qui nous occupe, de se rallier à la solution la plus simple
et la plus efficace pour les artisans : adapter, par le biais
d’amendements, la présente proposition de loi.

M. Christian Jacob. Tout à fait !

M. Bernard Accoyer. Etendre l’insaisissabilité d’un
minimum vital aux artisans et aux commerçants afin d’as-
surer l’équité entre toutes les catégories socioprofes-
sionnelles qui composent la nation apparaît comme une
évidente urgence.

Il en va de même pour la création d’un statut supplétif
pour les conjoints d’artisans, proposée par notre collègue
Nicole Catala et soutenue par l’ensemble du groupe du
Rassemblement pour la République, qui est tout aussi
légitime. Cette proposition touche, en effet, aux droits
des femmes, qui, nous l’espérons, ne relèvent pas pour la
majorité d’une pure déclaration d’intention.

Notre collègue est partie du constat que la régle-
mentation n’obligeant pas les conjoints d’artisans et de
commerçants à choisir l’un des statuts institués par la loi
du 10 juillet 1982, la grande majorité d’entre eux, bien
qu’ils participent à l’activité professionnelle de leur
conjoint, ne bénéficient pas de tous les droits auxquels ils
pourraient légitimement prétendre.

Leur protection sociale est limitée. En tant qu’ayant
droit du chef d’entreprise, le conjoint n’ayant opté pour
aucun statut bénéficie certes d’une assurance maladie et
maternité − c’est bien le minimum −, mais pas d’indem-
nités journalières. En cas de chômage, il ne bénéficie
d’aucune allocation. Et sa retraite − déjà extrêmement
basse, on le sait − se trouve sensiblement réduite.

De surcroît, si l’entreprise connaît des difficultés, le
conjoint sans statut n’est pas à l’abri des créanciers
puisque, quel que soit le régime matrimonial, sa respon-
sabilité peut être engagée dès lors qu’il s’est impliqué
dans la gestion de l’entreprise.

Dans la mesure où certaines femmes d’artisans et de
commerçants subissent les inconvénients du statut de
conjoint d’artisan sans en recueillir les avantages, nous
proposons d’instituer un régime supplétif pour tous les
époux qui coopèrent professionnellement.

Dans les faits, les femmes d’artisans assurent bien
souvent la continuité même de l’entreprise par la multi-
plicité des tâches qu’elles y assument : relationnelles,
comptables, administratives, commerciales. En outre, les
femmes contribuent encore − et pas seulement chez les
artisans et les commerçants − à la continuité de la famille.

Dès lors, comment le Gouvernement pourrait-il
demeurer plus longtemps indifférent à cette injuste situa-
tion ? A l’heure de la parité, les responsables politiques de
tout bord devraient être sensibles au poids effrayant des
innombrables charges accablant les femmes d’artisans qui
leur interdit bien souvent de prendre la part qui leur
revient dans la vie civique − vous l’avez reconnu vous-
même il y a quelques instants, madame la ministre !

Mais, quel que soit l’intérêt de nos propositions et en
dépit du fait que le texte de Nicole Catala rendrait justice
à quelque 230 000 femmes d’artisans et commerçants, la

majorité a déclaré sa volonté de bloquer la discussion,
vidant ainsi de son intérêt la procédure d’initiative parle-
mentaire.

Il y a là, madame la garde des sceaux, madame la pré-
sidente, une façon de faire qui se généralise et sur laquelle
le président du groupe RPR, Jean-Louis Debré, a appelé
l’attention du président de l’Assemblée nationale en émet-
tant une vigoureuse protestation. En effet, c’est devenu
maintenant une habitude − c’est même la règle − pour la
majorité de refuser la discussion de nos propositions qui
comportent pourtant des avancées considérables pour
notre droit, pour les droits fondamentaux. A de nom-
breuses reprises, le Gouvernement l’y a poussé...

M. Thierry Mariani, rapporteur. Hélas !

M. Bernard Accoyer. ... pour, quelque temps plus tard,
reprendre à son compte certaines des initiatives de l’op-
position.

Nous devons ainsi constater, une nouvelle fois,
l’absence totale d’idées de la majorité et du Gouverne-
ment...

M. Christian Jacob. Tout à fait !

M. Bernard Accoyer. ... et le vide sidéral vers lequel ils
précipitent la nation, mais encore déplorer un dévoiement
choquant de la procédure et une atteinte aux droits du
Parlement.

Quelle que soit l’issue de cette discussion, dont nous
avons bien compris qu’elle serait conduite de manière
particulièrement expéditive, sachez, madame la garde des
sceaux, mes chers collègues, que le groupe RPR conti-
nuera sans relâche à défendre les droits de tous nos conci-
toyens, et particulièrement ceux de cette catégorie oubliée
que constituent les artisans et les commerçants. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vidalies.

M. Alain Vidalies. Madame la présidente, madame la
ministre, mes chers collègues, notre collègue M. Accoyer
doit avoir la mémoire un peu courte. Il semble oublier
que nous avons adopté récemment une proposition de
loi, issue de la majorité sénatoriale, relative à la prestation
compensatoire et une autre proposition relative à l’adop-
tion internationale présentée par l’un de nos collègues de
l’opposition.

Lorsque les propositions de loi sont réfléchies,
sérieuses, abouties et pas démagogiques, nous sommes
tout prêts à les examiner.

M. Bernard Accoyer. Oh !

M. Alain Vidalies. Mais lorsque nous sont soumis des
textes comme ceux que vous nous présentez aujourd’hui,
c’est un service à rendre à la nation que de ne pas les
voter tant ils sont mal élaborés. Voilà toute la différence !

Monsieur Accoyer, vous étiez probablement le dernier
à pouvoir faire de telles remarques sachant que le rappor-
teur de votre propre groupe a été obligé de réécrire les
deux malheureux articles de votre texte.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Nous les avons amélio-
rés.

M. Alain Vidalies. S’agissant de votre passion pour la
défense des artisans et des commerçants, question si
importante, j’observe simplement que lorsque vous étiez
aux affaires, il y a trois ans encore, vous n’avez voté
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aucune des dispositions que vous nous proposez aujour-
d’hui. Sans doute cette conversion trop récente explique-
t-elle la mauvaise rédaction de vos textes !

Le groupe socialiste peut partager les objectifs de la
proposition de loi tendant à protéger le patrimoine des
artisans et commerçants. Il s’agit, en effet, d’un problème
récurrent dont les parlementaires sont régulièrement saisis
et qui, jusqu’à présent, n’a trouvé aucune réponse totale-
ment satisfaisante sous quelque gouvernement que ce soit,
si nous voulons bien être objectifs.

Le dispositif technique proposé dans le texte d’origine
est néanmoins dépourvu de toute crédibilité. Je pense en
particulier à l’alignement des procédures de saisie sur les
principes applicables à la rémunération des salariés et à
l’exhumation de la loi de 1909 sur le bien de famille, ini-
tiative pour le moins pittoresque.

Je n’insiste pas sur ce point : le rapporteur lui-même a
déposé des amendements qui réécrivent en fait la proposi-
tion de loi. Vous en conviendrez, il n’est pas très sérieux
qu’un groupe choisisse pour la niche parlementaire qui
lui est réservée, une proposition de loi qu’un rapporteur
issu de ses propres rangs est quasiment obligé de juger
sans fondement sérieux.

M. Thierry Mariani, rapporteur. On a amélioré le texte !
M. Alain Vidalies. Les propositions de M. Mariani, si

elles méritent davantage d’attention, n’en restent pas
moins peu crédibles.

M. Bernard Accoyer. Mais n’est-ce pas le propre du
travail en commission que d’améliorer un texte !

M. Alain Vidalies. Oui, peut-être ! Mais dans la mesure
où ce texte a été déposé par votre groupe, je suppose
qu’il a été délibéré au sein de ce même groupe. Aussi,
permettez-moi de vous faire part de mes inquiétudes.
Mieux vaut que vous restiez encore quelque temps dans
l’opposition !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Les amendements ont
été adoptés à l’unanimité par la commission ce matin !

M. Alain Vidalies. Monsieur Mariani, lorsque vous pro-
posez que la responsabilité de l’entrepreneur soit limitée à
concurrence de son apport, fixé au minimum à
50 000 francs, vous réinventez le fil à couper le beurre,
après bien des réflexions sur cette question complexe. Car
l’entreprise unique à responsabilité limitée existe dans
notre droit depuis quinze ans. Vous l’avez d’ailleurs vous-
même rappelé.

Par ailleurs, proposer de limiter la saisie à 65 % du
solde créditeur des comptes bancaires revient à geler 35 %
du montant des comptes, même quand ceux-ci sont très
bien approvisionnés. Vous pouvez facilement imaginer les
abus et les incohérences auxquels cela pourrait aboutir. Le
créancier ne pourrait procéder à une saisie qu’après avoir
appréhendé tous les comptes du débiteur, condition préa-
lable au calcul des 65 %. Il ne nous resterait plus qu’à
souhaiter bon courage au créancier, qui est parfois lui-
même − ne l’oublions pas − un entrepreneur individuel,
et au juge chargé de valider une pareille procédure.

En réalité, les solutions à mettre en œuvre ne sont pas
simples, notamment si l’on ne veut pas raréfier l’offre de
crédit. Il faut d’ailleurs admettre que la réflexion ne doit
pas s’arrêter aux entrepreneurs individuels mais être élar-
gie aux sociétés, en particulier aux SARL dont les diri-
geants et, bien souvent, les membres de leur famille sont
contraints d’apporter une caution personnelle.

Les seules pistes crédibles aujourd’hui résident, d’une
part, dans la généralisation des systèmes de cautionne-
ment mutuels qui, sur le modèle de la garantie SOFARIS

− sans que cela soit une référence unique −, obligeraient
les banques à renoncer à la garantie hypothécaire sur
l’habitation principale et, d’autre part, dans une mesure
plus générale qui protégerait la résidence principale de
l’entrepreneur individuel.

Tous ceux qui ont l’expérience de ces situations diffi-
ciles et des contentieux qu’elles engendrent, savent que la
seule vraie réponse aujourd’hui, c’est cette protection-là.
Et je suis heureux, madame la ministre, que vous l’ayez
rappelé. Les artisans eux-mêmes et leurs conjoints la
réclament. Avec la protection de l’habitation principale
pour les artisans et les commerçants et le dispositif d’in-
cessibilité d’une partie de leur salaire pour les salariés,
nous disposerions d’un système cohérent.

Le Gouvernement s’est engagé à faire des propositions
dans le cadre de l’examen en seconde lecture de la loi
relative aux nouvelles régulations économiques. Nous
sommes très attentifs à la concrétisation de ces engage-
ments. Les entrepreneurs individuels attendent de nous
des mesures justes, lisibles, juridiquement fondées et
applicables.

La proposition de loi du groupe RPR, même amendée,
ne répond à aucune de ces exigences. C’est pourquoi
nous en proposerons le rejet.

La deuxième proposition de loi, portant organisation
juridique de la coopération professionnelle entre époux,
déposée par Mme Catala et le groupe RPR, est d’une
grande ambition puisqu’il s’agit de modifier le régime
primaire du mariage,...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Il s’agit simplement
d’un régime supplétif !

M. Alain Vidalies. ... c’est-à-dire les droits et les devoirs
respectifs des époux qui, conformément aux dispositions
de l’article 226 du code civil, sont applicables par le seul
effet du mariage. Autrement dit, il s’agit des droits et
devoirs fondamentaux que l’officier d’état civil rappelle
aux futurs époux avant de procéder à leur union.

Ce texte serait donc de portée générale, s’appliquerait à
toutes les professions alors qu’il existe aujourd’hui un
régime spécifique pour les conjoints collaborateurs d’ex-
ploitants agricoles, de commerçants ou d’artisans.

Le premier principe important avancé par cette propo-
sition de loi est d’instituer une présomption de mandat
pour les époux qui exercent en commun une activité pro-
fessionnelle.

Cette disposition est certes utile pour la vie quoti-
dienne de l’entreprise. Mais elle est déjà acquise par les
lois spécifiques aux agriculteurs, aux commerçants et aux
artisans et sa seule portée pratique serait l’extension aux
professions libérales.

Mais la proposition de loi tire la conséquence juridique
de cette présomption en précisant, dans le nouvel
article 225-4, que les époux seraient solidairement tenus à
l’égard des tiers des obligations nées des actes accomplis
par le conjoint en qualité d’exploitant.

J’observe que cette proposition est en contradiction
totale avec les objectifs de protection du patrimoine des
artisans et commerçants, également défendus ce jour par
le groupe RPR.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Mais pas du tout ! Ce
sont des dispositions complémentaires !

M. Bernard Accoyer. C’est un discours onirique !

M. Alain Vidalies. En effet, si nous adoptions ce texte,
nous fragiliserions encore plus les entrepreneurs indivi-
duels en renforçant la capacité d’action des créanciers !
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Mme Nicole Catala, rapporteuse. Mais non !
M. Bernard Accoyer. Il n’a pas lu la proposition de

loi !
M. Alain Vidalies. Il serait extrêmement dangereux

d’inscrire dans le code civil le principe selon lequel à par-
tir du moment où les conjoints exercent en commun une
activité professionnelle, ils seront solidairement et en per-
manence responsables à l’égard des tiers.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. La femme est déjà
impliquée dans les affaires du mari, et vous le savez bien !

M. Alain Vidalies. Même s’il y a une logique juridique,
politiquement c’est d’une gravité extrême ! D’ailleurs, cer-
tainement effrayés de leur propre hardiesse, les auteurs
précisent que cette présomption de mandat pourra être
révoquée du consentement des époux, ou même par la
notification d’un époux à l’autre. Cela doit être le syn-
drome du PACS !

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Cela existe pour le sta-
tut du conjoint collaborateur, mon cher collègue !

M. Alain Vidalies. Un tel mécanisme n’a rien à faire
dans le régime primaire du mariage. Les autres devoirs
fondamentaux prévus par le code civil − fidélité, cohabi-
tation, participation à l’entretien du ménage, éducation
des enfants − ne relèvent pas de la volonté de l’un ou de
l’autre des époux mais constituent des engagements inhé-
rents à l’institution du mariage.

Le deuxième principe vise à un partage égalitaire des
revenus issus de l’exercice en commun d’une activité pro-
fessionnelle.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Eh oui ! Je souhaite la
parité dans ce domaine aussi !

M. Alain Vidalies. Aucune précision n’est donnée sur la
définition de l’exercice en commun alors que la réalité est
beaucoup plus complexe. Le conjoint participe parfois
effectivement à plein temps à l’activité professionnelle,
mais souvent seulement quelques heures par jour, ou
assure une tâche spécifique comme la tenue de la
comptabilité.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Il le fait aujourd’hui
sans être rémunéré, monsieur Vidalies ! Vous trouvez ça
normal ?

M. Alain Vidalies. Il serait à l’évidence impossible et
irréaliste d’appliquer à ces situations très diverses les prin-
cipes avancés par la proposition de loi.

M. Bernard Accoyer. C’est faux !
Mme Nicole Catala, rapporteuse. Vous trouvez normal

que la femme travaille gratuitement pour son mari ? C’est
ça l’esprit de progrès ?

M. Alain Vidalies. Le tout ne serait d’ailleurs que subsi-
diaire puisqu’il est précisé dans le nouvel article 225-5
que ces principes ne s’appliqueraient que dans la mesure
où les conjoints n’auraient pas organisé autrement leur
coopération professionnelle ou n’auraient pas déclaré s’en
tenir à l’application pure et simple de leur régime matri-
monial.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Vive l’esprit de justice
qui souffle dans la majorité plurielle !

M. Alain Vidalies. Aucune précision n’est donnée sur le
sens de l’adverbe « autrement », formule juridique éton-
nante dans un texte de droit civil, ni d’ailleurs sur la
nature de la déclaration privilégiant le régime matrimo-
nial, ni sur l’information des tiers quant aux choix des
époux.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Vive l’esprit de pro-
grès qui vous anime !

M. Alain Vidalies. Quel est l’objectif de cette proposi-
tion de loi ? L’exposé des motifs évoque essentiellement la
situation des femmes ayant collaboré à l’activité profes-
sionnelle du mari et qui, au moment d’une séparation, se
trouvent sans revenus ni situation professionnelle.

M. Bernard Accoyer. Cela, à l’évidence, ne vous préoc-
cupe pas !

M. Alain Vidalies. Se préoccuper d’elles est légitime. Je
veux rappeler néanmoins que, dans le droit positif, les
réponses ne sont pas inexistantes. La collaboration à
l’activité professionnelle de l’autre conjoint est un critère
pris en compte par les tribunaux pour la fixation de la
prestation compensatoire, même s’il ne figure pas dans
l’énumération de l’article 272 du code civil. C’est même
pour ce seul motif qu’un époux contre qui le divorce est
prononcé peut néanmoins bénéficier d’une indemnisation
pour sa collaboration, au titre de l’indemnité spéciale pré-
vue à l’article 280-1 du code civil.

Enfin, le principe de l’indemnisation du conjoint ayant
collaboré à l’activité professionnelle de l’autre est très
régulièrement retenu − vous citez vous-même dans le rap-
port, madame Catala, un important arrêt de la Cour de
cassation rendu en 1979 − sur le fondement de l’enri-
chissement sans cause.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est exceptionnel !
M. Alain Vidalies. Faut-il aller plus loin ?
M. Bernard Accoyer. Oui !
M. Alain Vidalies. Certainement pas en modifiant le

régime primaire de l’institution du mariage, comme le
propose aujourd’hui, et d’ailleurs pour la première fois, le
groupe RPR.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Ce n’est pas la pre-
mière fois ! M. Foyer avait proposé la même chose !

M. Alain Vidalies. En revanche, nous devons constater
que les législations spécifiques relatives aux agriculteurs,
aux artisans et aux commerçants laissent un vide juri-
dique s’agissant des autres travailleurs indépendants, et
notamment des professions libérales. Le groupe socialiste
déposera donc, dans les prochains jours,...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. On vous a réveillés !
M. Alain Vidalies. ... une proposition de loi visant à

étendre le champ d’application de la loi de 1982 à
l’ensemble des professions libérales. Mais la réflexion ne
peut s’arrêter à cette seule proposition. D’autres pistes
méritent d’être explorées.

Ainsi, pourquoi ne pas imaginer un mécanisme s’inspi-
rant de celui du salaire différé pour répondre à la situa-
tion des conjoints qui, après la séparation, pourraient
demander la juste rémunération de leur travail ? Il existe
déjà une esquisse de ce système dans la loi de 1982.
Cette solution ne paraît pas très simple non plus, car il
faudrait également préciser les conditions du cumul avec
la prestation compensatoire.

Pourquoi s’interdire une réflexion sur les régimes
matrimoniaux ? On pourrait s’inspirer, par exemple, des
principes gouvernant le régime spécifique de la participa-
tion aux acquêts prévu à l’article 1569 du code civil...

M. Bernard Accoyer. Il faudrait déjà commencer par
éclaircir ce qui se passe avec le PACS !

M. Alain Vidalies. ... et dont la généralisation permet-
trait éventuellement la participation de droit, pour
chaque époux, à l’accroissement de la richesse.
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D’autres idées mériteraient certainement d’être étudiées
et soumises à une large concertation. Le groupe socialiste
n’est pas favorable à une modification de plano du régime
primaire du mariage.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Ce n’est pas une
modification, monsieur Vidalies, c’est une adjonction !

M. Alain Vidalies. En conséquence, il s’opposera à
l’adoption de la présente proposition de loi. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste, du groupe commu-
niste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

M. Thierry Mariani, rapporteur. Vous préférez le
PACS ?

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Foris-
sier.

M. Nicolas Forissier. Madame la présidente, madame
la ministre, mes chers collègues, les deux propositions de
loi que nous examinons aujourd’hui dans le cadre de la
niche parlementaire de nos collègues du RPR le prouvent
une fois de plus : l’opposition a la volonté de ne laisser
passer aucune occasion de proposer des solutions à des
problèmes très concrets. Et, mon cher collègue Vidalies,
ces solutions ne sont peut-être pas les vôtres, mais elles
sont réfléchies, contrairement à ce que vous avez dit !

Qu’il s’agisse de la proposition de loi de notre collègue
Jean-François Mattei relative à l’adoption internationale
ou des propositions concernant l’épargne salariale, toutes
ont tenté de répondre à de vraies questions, indépendam-
ment d’une démarche politicienne, je le dis en toute
conviction. Je ne suis pas certain que ce soit toujours le
cas à cette tribune. Mais passons !

Le plus important, aujourd’hui, est bien de tenter de
combler un vide juridique indéniable concernant l’organi-
sation de la coopération professionnelle entre époux, ainsi
que la protection du patrimoine des artisans. Car vide
juridique il y a ! Comme l’a fort bien souligné Nicole
Catala, et tout à l’heure encore Bernard Accoyer, en droit
français, le code civil n’envisage absolument pas le cas où
les époux participent à une même activité professionnelle.

La loi du 10 juillet 1982 a fait un premier pas vers
une organisation professionnelle des conjoints en créant
trois statuts : celui de conjoint-collaborateur, celui de
conjoint-salarié et celui de conjoint-associé. Les droits et
obligations professionnels et sociaux des conjoints en
découlent. Mais, dans l’hypothèse où les époux n’auraient
pas conclu une convention entre eux, organisant explicite-
ment leur coopération professionnelle, l’un d’eux risque
de se retrouver sans protection sociale, sans retraite ni
dédommagement.

De même, en ce qui concerne le patrimoine des arti-
sans et commerçants, le fait que patrimoine personnel et
patrimoine de l’entreprise se confondent comporte indé-
niablement de gros risques pour le conjoint et la famille.
Nous recevons régulièrement, dans nos permanences, des
personnes qui sont en très grande difficulté de ce fait.
C’est un élément qui, à lui seul, justifie ce texte. Ce
risque est d’ailleurs consolidé par certaines pratiques ban-
caires qui consistent à exiger de manière quasi systéma-
tique la caution solidaire des épouses comme condition
préalable à l’octroi d’un prêt. La boucle est bouclée. La
conséquence directe de cette exigence est que l’ensemble
du patrimoine de l’artisan devient saisissable, ce qui met
en péril la situation matérielle de toute une famille en cas
de défaillance de l’entrepreneur individuel.

Ces lacunes juridiques, outre le fait qu’elles peuvent
avoir des conséquences dramatiques, sont incompréhen-
sibles compte tenu du nombre de conjoints qui

participent à l’entreprise personnelle. Près de 65 % des
conjoints de chefs d’entreprises commerciales ou artisa-
nales participent à l’activité de l’entreprise familiale. Ils ne
sont pas moins de 950 000 en France. Mais 6 % d’entre
eux seulement ont opté pour l’un des trois statuts de la
loi du 10 juillet 1982. C’est donc peu de dire que l’acti-
vité du conjoint du chef d’entreprise commerciale ou arti-
sanale n’est pas encore suffisamment reconnue dans la
conduite de l’affaire familiale. Elle continue de s’inscrire
dans le cadre réducteur de l’entraide conjugale, exclusive
de toute rémunération, de toute capacité sur la marche de
l’entreprise et d’une couverture sociale personnelle.

Cet état de fait est d’autant plus injuste que la collabo-
ration du conjoint représente toujours un apport positif.
Nous en avons tous de nombreux exemples. Le conjoint
est une personne de confiance, aisément disponible pour
exécuter des tâches diversifiées et accepter des horaires
souples, ce qui est la plupart du temps nécessaire dans les
petites entreprises, pour qui connaît l’artisanat. S’il en
était besoin, les chiffres en apportent la meilleure preuve.
Les horaires des conjoints correspondent à un plein
temps et 97 % d’entre eux travaillent plusieurs jours par
semaine ou tous les jours. Par ailleurs, les conjoints tra-
vaillent rarement à l’extérieur : 15 % seulement des
conjoints sans statut, 5 % des conjoints collaborateurs et
1 % des conjoints salariés exercent une autre activité.
Cela souligne encore leur rôle et la nécessité de voter des
textes comme ceux qui nous sont aujourd’hui proposés.

Cette situation injuste et précaire doit être corrigée.
Or, depuis des années, reconnaissons-le, peu de choses
concrètes ont été proposées pour y remédier. Le problème
n’est pourtant pas nouveau. Déjà, en 1993, le Conseil
économique et social attirait notre attention dessus. Le
rapport Barthélémy, qu’il a adopté à une large majorité,
préconisait en effet que soient prises des dispositions per-
mettant à l’entrepreneur individuel d’affecter une part de
son patrimoine nécessaire à l’exploitation de son entre-
prise. De plus, cette recommandation figurait déjà dans
l’avis du 14 mars 1984, adopté sur le rapport de M. Jean
Menu, sur « la maîtrise de la croissance des entreprises
nouvellement créées ». On l’a vu, ce sont des centaines de
milliers de personnes qui sont concernées. Il est donc
nécessaire d’agir. Tel est l’objectif de ces deux proposi-
tions de loi ; cela doit être souligné et salué. Qu’il s’agisse
de l’organisation de la coopération professionnelle entre
époux ou de la protection du patrimoine des artisans, ces
deux textes sont dans la droite ligne des préoccupations
de ces personnes.

M. Jean-Paul Charié. Très bien !

M. Nicolas Forissier. En effet, en présumant un man-
dat entre les époux, le conjoint est directement associé à
la bonne marche de l’entreprise, qu’il s’agisse des actes
d’exploitation ou de jouissance. De même, proposer que
les époux aient une vocation égalitaire aux bénéfices et sa
contrepartie, la responsabilité solidaire des époux, c’est-à-
dire la responsabilité tout court, c’est tirer les consé-
quences qui s’imposent de la participation effective des
deux époux à l’entreprise familiale, contrairement à ce
que nous avons entendu tout à l’heure. Ces textes
répondent donc à une logique parfaite.

Faire en sorte qu’une partie des rémunérations des
entrepreneurs individuels soit insaisissable permettrait, de
manière très simple, d’éviter de mettre en péril la situa-
tion matérielle de la famille et mettrait un terme à des
situations dramatiques.

M. Bernard Accoyer. C’est évident !
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M. Nicolas Forissier. Le sujet devrait donc être parti-
culièrement consensuel.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Absolument !

M. Bernard Accoyer. La majorité fait preuve d’un
acharnement sectaire !

M. Nicolas Forissier. Je ne parviens donc pas à
comprendre pourquoi la gauche plurielle a fait preuve de
tant de mauvaise volonté lors de l’examen de ces proposi-
tions en commission des lois. Si j’ai bien compris, en
substance, elle reconnaît le problème, mais il ne faut sur-
tout pas brusquer les choses ! C’est trop tôt ! En outre, ce
n’est pas un texte qui émane de la majorité plurielle,...

M. Thierry Mariani, rapporteur. Eh oui !

M. Nicolas Forissier. ... ce qui est une curieuse concep-
tion de la démocratie parlementaire. Vous avez toutes les
peines du monde, chers collègues de la majorité, à justi-
fier ce matin votre fin de non-recevoir.

M. Jean-Paul Charié. Très bien !

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Eh oui !

M. Bernard Accoyer. Ils n’ont plus d’idées ; ils
prennent les nôtres ! C’est le dénuement absolu !

M. Nicolas Forissier. Votre attitude correspond d’ail-
leurs à celle du Gouvernement en ce qui concerne l’arti-
sanat. Les artisans et les commerçants vous diront en effet
qu’ils se sentent totalement ignorés par le Gouvernement,
comme s’ils étaient transparents.

M. Jean-Paul Durieux. C’est complètement faux !

M. Nicolas Forissier. C’est vrai qu’ils ne brillent pas
des mêmes paillettes que les entreprises de ce que l’on
appelle la « nouvelle économie ». La croissance a certes
permis de baisser la TVA à 5,5 % pour certains travaux
de bâtiment, ce que je réclamais personnellement depuis
des années, mais, à part cela, rien de significatif n’a été
décidé concernant l’artisanat. Et pourtant, vous n’êtes pas
sans savoir que ce secteur occupe une position très parti-
culière dans l’économie française. Il est en effet trans-
versal et concerne aussi bien l’industrie que le commerce,
les services ou le bâtiment. L’artisanat représente plus de
2 millions d’entreprises, soit 35 % des entreprises de
France. Il emploie près de 2 500 000 personnes et pro-
duit une valeur ajoutée de 370 milliards de francs. Il est
donc légitime de dire que l’artisanat est la première entre-
prise de France.

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !

M. Nicolas Forissier. Malheureusement, et je tiens à le
dire, quelle que soit la bonne volonté de Mme Marylise
Lebranchu dans ce domaine, il n’existe pas en France de
politique de l’artisanat. Si l’on y regarde bien, le budget
qui lui est consacré ne cesse de diminuer et la simplifica-
tion administrative c’est toujours l’Arlésienne puisque l’on
s’en tient à des mesures plus cosmétiques que struc-
turelles, sans compter les nouvelles complications créées
en permanence dans la vie quotidienne des entreprises. Je
pense en particulier aux modalités d’application de la
bonne mesure de TVA à 5,5 %, qui sont insupportables
pour le petit artisan de province. Les petites entreprises
connaissent un climat permanent d’insécurité juridique et
fiscale.

M. Bernard Accoyer. Eh oui ! Parce qu’elles ne savent
pas qu’elles échappent à la réforme de la taxe profes-
sionnelle ! Elles sont flouées !

M. Nicolas Forissier. Naturellement !

Enfin, puisque nous débattons de textes concernant les
entreprises artisanales, je ne peux faire autrement qu’évo-
quer la mise en œuvre des 35 heures,...

M. Thierry Mariani, rapporteur. Eh oui !
M. Germain Gengenwin. Et voilà !
M. Daniel Paul. Cela manquait !
M. Nicolas Forissier. ... qui va se révéler désastreuse

dans ce secteur. J’ai déjà eu l’occasion de le dire à cette
tribune, mais je ne suis malheureusement pas certain que
de telles choses soient toujours écoutées, ou en tout cas
entendues, par certains ministres.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Ça glisse !
M. Nicolas Forissier. Une telle mesure est contraire à la

réalité. Elle va à l’encontre des besoins des petites entre-
prises et de leurs salariés.

Il n’y a donc pas de véritable politique en faveur de
l’artisanat. Certes, un grand battage médiatique autour
des Etats généraux de la création d’entreprise a récem-
ment été savamment orchestré. Il n’est cependant pas
parvenu à masquer l’insuffisance des propositions du
Gouvernement dans ce domaine.

Par ailleurs, le Gouvernement a aussi délibérément
ignoré la question de la transmission d’entreprise.

M. Bernard Accoyer. C’est un vrai problème ! C’est
dramatique !

M. Nicolas Forissier. C’est pourtant un problème
essentiel, en effet ! De façon plus générale, il me paraît
absolument nécessaire, en ce qui concerne l’artisanat et
les petites entreprises, d’engager une réflexion globale sur
l’environnement juridique et fiscal des entreprises, sur les
questions d’apprentissage et de formation. En tout cas,
l’opposition s’y attache dans la perspective de l’alternance,
que je souhaite.

Finalement, si l’on y regarde de plus près, depuis la loi
Raffarin de 1996,...

M. Jean-Paul Charié. Le rapporteur était très bon !
(Sourires.)

M. Nicolas Forissier. ... l’artisanat n’a fait l’objet d’au-
cune attention particulière de la part du Gouvernement.

M. Jean-Paul Charié. C’est vrai !
M. Nicolas Forissier. Vous vous contentez de vous

réapproprier certaines dispositions comme la création du
fonds de promotion du commerce et de l’artisanat, qui, je
le rappelle, ne vient pas du gouvernement actuel, mais
avait été proposée et étudiée par Jean-Pierre Raffarin,
ministre des entreprises sous la précédente majorité.

Avec ces deux propositions de loi, fussent-elles propo-
sées par des élus de l’opposition − n’est-ce pas ça la
démocratie, l’esprit républicain ? −, nous avions l’occasion
d’adresser un signe fort au monde de l’artisanat, d’encou-
rager ces artisans qui constituent la première entreprise de
France.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Très bien !
M. Nicolas Forissier. Apparemment, cela ne vous

semble pas utile. C’est donc à nouveau un rendez-vous
manqué que nous avons ce matin. A moins, madame la
ministre, que, avec panache − pourquoi pas ? − dans un
esprit républicain, vous ne repreniez ces propositions.
Malheureusement, à en juger par votre attitude, j’en
doute.

Ces deux propositions constructives répondent à une
réalité quotidienne pour des milliers de Françaises et de
Français. C’est pourquoi le groupe Démocratie libérale
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leur apportera tout son soutien. (Applaudissements sur les
bancs du groupe Démocratie libérale et Indépendants, du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance.)

Mme la présidente. La parole est à M. Georges Sarre.

M. Georges Sarre. Madame la présidente, madame la
ministre, chers collègues, au nom des députés du Mouve-
ment des citoyens, je tiens à apporter mon soutien aux
objectifs poursuivis par la proposition de loi présentée par
Mme Nicole Catala. (« Très bien ! » sur plusieurs bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

Un premier pas avait été franchi en 1982 lorsque
M. André Delélis avait fait voter la loi du 10 juillet
modifiant le code de commerce afin de mieux protéger
les intérêts des conjoints auxquels était reconnue la
faculté d’être soit collaborateur, soit salarié, soit associé
d’une entreprise artisanale ou commerciale.

Mais seuls étaient concernés les époux qui avaient
organisé juridiquement leur coopération. Or il est temps
que les conjoints qui participent pleinement sans statut
juridique déterminé à l’expansion des entreprises, et en
particulier des PME ou des professions libérales, puissent
bénéficier d’une protection afin que soient évitées des
situations dramatiques pour de nombreuses épouses
d’entrepreneurs individuels, une fois la situation du
ménage modifiée.

On peut, madame Catala, déplorer que votre proposi-
tion n’ait pas de portée générale puisqu’elle laisse aux
époux la faculté d’ordonner explicitement leurs rapports
professionnels. Aussi faut-il absolument, si ce texte est
adopté, que l’information soit la plus complète et la plus
large possible, afin que les conjoints puissent choisir en
toute connaissance de cause, ce qui implique qu’ils
sachent que quelque chose a changé dans notre droit.

Votre proposition est complétée par celle de
MM. Accoyer, Martin et Debré. Là encore, le principe
est louable : il s’agit de préserver les conjoints de chefs
d’entreprises artisanales ou commerciales des exigences
exorbitantes des établissements de crédit qui, en exigeant
une caution solidaire du conjoint, mettent potentielle-
ment en difficulté non seulement le chef d’entreprise lui-
même, mais l’ensemble de la famille, en cas de difficulté.

Laisser aux entrepreneurs individuels, comme aux sala-
riés, une quotité disponible est une bonne idée ; aug-
menter la valeur du bien de famille insaisissable aussi, car
nous vivons sur une législation quasi centenaire qui cor-
respondait à la dominante agricole de la société d’alors, et
qui se trouve aujourd’hui dépassée.

Fallait-il aller plus loin ? Oui, et en l’occurrence, il ne
fallait pas écarter, comme vous l’avez fait, l’idée d’inter-
dire aux banques d’exiger une caution solidaire du
conjoint, du moins dans le cas où les époux ne se sont
pas donné mandat réciproque, au sens de la proposition
de Mme Catala.

Quant à prétendre qu’interdire le cautionnement soli-
daire aurait pour effet de raréfier le crédit aux PME, c’est
un raisonnement typiquement « archaïque libéral » qui
repose sur le postulat que les banques jouent leur rôle à
plein lorsqu’elles disposent d’un environnement régle-
mentaire aussi souple que possible.

Or, en France, la réalité est autre. Les banques prêtent
peu aux PME, sauf à celles qui sont positionnées sur des
créneaux spéculatifs comme l’immobilier hier, la net
économie aujourd’hui, tout simplement parce que les

profits à réaliser y sont supposés supérieurs et plus
rapides. Dans l’optique actuelle des marchés financiers, la
prise de risque doit être minimale, et l’économie virtuelle
est toujours préférée au développement productif et à
l’emploi.

C’est pourquoi il fallait avoir la volonté d’interdire la
pratique abusive du cautionnement solidaire, qui est un
frein à la création d’entreprise et une preuve du malthu-
sianisme des établissements de crédit.

M. Jean-Paul Charié. Très bien !

M. Yves Bur. Tout à fait !

M. Georges Sarre. Cela dit, il existe une erreur tech-
nique dans l’un des deux textes, puisque le code du tra-
vail auquel se rattache l’article 1er de la proposition de
nos collègues Accoyer, Debré et Martin ne s’applique pas
aux entrepreneurs individuels pour eux-mêmes et leur
conjoint.

Madame la ministre, je souhaite que le Gouvernement
se saisisse de ces dossiers, car ces deux propositions jume-
lées ne seront vraisemblablement pas retenues. Or les
députés du Mouvement des citoyens souhaitent que ces
sujets soient considérés comme des priorités du calendrier
parlementaire à venir.

Le projet de loi à proposer devrait faire l’objet d’une
très large concertation avec les organisations profes-
sionnelles du secteur du commerce et de l’artisanat de
façon que ces sujets soient favorablement résolus au cours
de la prochaine session parlementaire.

Mme Hélène Mignon. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Bur.

M. Yves Bur. Madame la présidente, madame la garde
des sceaux, mes chers collègues, le débat que nous avons
engagé concerne très directement la vie professionnelle et
privée de centaines de milliers d’artisans et de commer-
çants qui sont les premiers employeurs de notre pays.
Pour tous les spécialistes comme pour tous les respon-
sables politiques, ce secteur de notre économie représente
toujours un important gisement d’emplois. Aussi les pou-
voirs publics doivent-ils prendre conscience que ces pro-
fessionnels méritent plus de considération. Plutôt que de
leur imposer la réduction du temps de travail dans les
mêmes conditions qu’aux grandes entreprises, il convient
d’être davantage attentif aux besoins relevant souvent du
simple bon sens qu’expriment leurs organisations profes-
sionnelles.

Ces besoins dont nous discutons ce matin, concernant
le patrimoine des artisans et des commerçants, mais égale-
ment la coopération entre époux, font partie de ces ques-
tions récurrentes, qui n’ont pas trouvé de réponse. Or les
satisfaire contribuerait de manière certaine à renforcer la
confiance de ces professionnels indépendants et leur per-
mettrait de développer mieux encore leurs activités. Aussi,
je tiens à remercier nos collègues Nicole Catala et Ber-
nard Accoyer d’avoir permis par leurs propositions de loi
de pouvoir en débattre et peut-être d’avancer enfin, mal-
gré la forte réticence de la majorité à aller jusqu’au bout
d’une démarche constructive.

Pour les entreprises artisanales ou commerciales, les
difficultés liées aux conditions d’accès au crédit ne datent
pas d’aujourd’hui. M. Jean Menu abordait déjà le sujet
dans un rapport présenté en 1981 sur « la maîtrise de la
croissance des entreprises nouvellement créées ». En 1993,
des propositions allant dans le sens des attentes encore
actuelles de l’UPA et recommandant entre autres des dis-
positions pour permettre à l’entrepreneur individuel
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d’affecter une partie de son patrimoine nécessaire à l’ex-
ploitation de son entreprise, ont été présentées dans le
rapport Barthélémy au Conseil économique et social.

Malgré ces propositions très argumentées, malgré de
nombreuses interpellations par des collègues parlemen-
taires, les gouvernements successifs n’ont pas redéfini l’or-
ganisation juridique de l’entreprise individuelle et, aujour-
d’hui encore, les difficultés d’accès au crédit de ces
entrepreneurs sont réelles. Nous avons tous des exemples
en tête et ceux d’entre nous qui ont développé leur
propre entreprise ont dû les affronter personnellement.

Que cela soit au moment de la création de leur entre-
prise ou pour engager une nouvelle phase de leur déve-
loppement, les établissements bancaires sont toujours à la
hauteur de leur réputation de prudence et de frilosité
pour accompagner des entrepreneurs pourtant dyna-
miques. Ils exigent de ces derniers des garanties absolues.
En effet, la pratique du cautionnement solidaire du
conjoint exigé par les banques est devenue la règle. Plus
un emprunt n’est aujourd’hui accordé sans que la banque
ne demande au conjoint la signature d’une caution soli-
daire qui sera mise en œuvre à la première défaillance de
l’emprunteur, mettant ainsi en péril l’équilibre financier
de la famille tout entière.

C’est en effet l’ensemble du patrimoine familial qui
devient alors saisissable. Cette situation concerne égale-
ment, cela a déjà été évoqué, les petites entreprises
comme les SARL ou les sociétés civiles professionnelles,
pour lesquelles les banques exigent les mêmes engage-
ments de la part du dirigeant ou de son conjoint. A
défaut de céder aux exigences des banques, le crédit
demandé pourra être refusé. Dès lors, comment s’étonner
de l’absence d’initiative dans notre pays ? Comment ne
pas comprendre le sentiment d’abandon qu’éprouvent les
commerçants et les artisans désireux d’entreprendre ?

La semaine dernière encore, j’ai eu connaissance d’un
refus de prêt de 400 000 francs nécessaire pour une asso-
ciation dans une société civile professionnelle écono-
miquement saine et ne présentant aucun risque prévisible,
au motif que la future associée vivant en concubinage ne
pouvait présenter des garanties suffisantes en dehors de la
caution solidaire.

La pratique du cautionnement solidaire par le conjoint
détourne la protection apportée par les régimes matrimo-
niaux de séparation de biens. En cas de dissolution des
liens d’un mariage contracté sous le régime de la commu-
nauté, le conjoint bénéficie certes de la moitié de la
valeur de l’entreprise, mais le cautionnement solidaire lui
fait supporter, en cas de difficultés de l’entreprise, l’inté-
gralité des dettes pour le bien garanti. Cette situation
d’injustice ne peut plus durer quand on connaît le désar-
roi des familles confrontées aux difficultés de l’entreprise
familiale.

Il est donc temps d’apporter des réponses permettant
de mettre fin à ces pratiques qui peuvent conduire des
familles au désespoir et qui freinent la dynamique de ces
entreprises. Ce serait un signal pour les entrepreneurs
individuels, un encouragement pour qu’ils exploitent tout
le potentiel de développement de leurs entreprises artisa-
nales et commerciales, d’autant qu’ils sont déjà suffisam-
ment freinés par la complexité et les lourdeurs adminis-
tratives.

La proposition de loi de Bernard Accoyer − mon col-
lègue Gengenwin abordera celle de Nicole Catala tout à
l’heure − contient deux dispositions intéressantes pour
mieux protéger le patrimoine des artisans et des commer-
çants. La première vise à étendre aux revenus de

l’entrepreneur individuel le principe d’insaisissabilité par-
tielle prévu dans le code du travail relatif à la saisie des
rémunérations des salariés et fondé sur la nécessité de
préserver la fonction alimentaire de celles-ci.

Ce premier dispositif est complété par une modifica-
tion de la valeur du bien de famille insaisissable, dont le
régime a été fixé par la loi du 12 juillet 1909, qui serait
porté à 800 000 francs, ce qui serait plus conforme aux
données économiques actuelles.

Même si ces dispositions doivent être affinées, elles ont
le mérite d’ouvrir le débat et de traiter cette question de
manière concrète, la patience des entrepreneurs qui y sont
confrontés régulièrement ayant déjà été largement abusée.
Mais il faut aller au-delà et reprendre les conclusions du
rapport Barthélémy pour redéfinir le cadre juridique de
l’entreprise individuelle. En effet, la confusion des biens
affectés à l’activité professionnelle et ceux constituant le
patrimoine personnel, résultant de l’absence de personna-
lité morale dans le cadre de l’entreprise individuelle, n’est
plus acceptable en l’état. Le régime de la responsabilité
des travailleurs indépendants leur est donc toujours très
défavorable et, en cas de défaillance, c’est l’ensemble du
patrimoine qui se trouve concerné dans la procédure de
liquidation.

Si nous considérons toujours que l’entreprise indivi-
duelle est nécessaire et indispensable pour notre pays, car
elle permet la répartition des emplois sur l’ensemble du
territoire, nous ne pouvons plus nous contenter de belles
paroles. Il est temps de passer aux actes.

Comme le souhaitent les organisations professionnelles,
il appartient au Gouvernement, qui nous annonce de
nouvelles règles économiques, d’engager la mise en œuvre
des dispositions du rapport Barthélémy permettant à
l’entrepreneur d’affecter et d’isoler une part de son patri-
moine nécessaire à l’exploitation de son entreprise. Cette
séparation permettrait ainsi de limiter la responsabilité de
l’artisan ou du commerçant à concurrence de son apport
et préserverait son patrimoine privé.

Un tel dispositif serait un progrès appréciable pour les
travailleurs indépendants, mais ne réglerait pas pour
autant les questions liées à leurs relations avec les
banques. Il ne saurait naturellement être question d’inter-
dire aux établissements de crédit le recours à la caution
solidaire du conjoint, qu’il s’agisse d’entrepreneurs indivi-
duels ou de société de type EURL ou SARL, car cela
aurait pour conséquence fâcheuse de restreindre ou de
renchérir le coût du crédit.

Cependant, en étendant aux artisans et aux commer-
çants les garanties dont bénéficient les salariés et les fonc-
tionnaires leur permettant de conserver une partie de
leurs rémunérations rendues insaisissables, nous instaure-
rions un autre équilibre dans la relation entrepreneur
individuel − banque qui, jusqu’à présent, était toujours
déséquilibrée au profit de la banque ; celle-ci, à leur
égard, se comportant trop souvent comme un simple prê-
teur sur gages et non comme un entrepreneur partenaire.

Ce nouvel équilibre pourrait être complété par un
recours plus systématique aux dispositifs de cautionne-
ment mutuel, ce qui permettrait aux emprunteurs de ne
plus exposer leur patrimoine privé pour créer une entre-
prise artisanale ou pour la développer. Nous attendons,
madame la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes
entreprises, que les réflexions annoncées lors des assises de
la création d’entreprise aboutissent rapidement. La cau-
tion accordée par des organismes comme les SOCAMA,
sociétés de caution mutuelle artisanale, ou SOFARIS
doivent être accessibles à l’ensemble des petites entreprises
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de type familial pour se substituer à la garantie hypo-
thécaire, notamment sur la résidence principale, ou à la
caution solidaire du conjoint.

Nous savons tous que la création d’entreprise se situe
en France à un niveau nettement inférieur par rapport à
d’autres pays.

Cette situation ne changera sérieusement que si nous
sommes capables de développer l’esprit d’entreprise,
notamment parmi les jeunes, mais aussi en assurant les
créateurs d’entreprise qu’il ne leur sera pas demandé de
sacrifier, en plus de leur peine et de leur temps, leur
patrimoine et celui de leur famille, pour s’engager dans
l’aventure de l’entreprise. Plutôt que d’attendre le grand
débat qui remettra tout à plat, nous devons impérative-
ment apporter régulièrement et de façon plus réactive les
améliorations nécessaires aux exigences de l’environne-
ment économique. Ce débat touchant au cadre juridique
de la petite entreprise artisanale et commerciale nous en
donne l’occasion dès aujourd’hui.

En permettant à nos artisans et à nos commerçants,
mais aussi à leurs familles, d’être mieux armés contre les
aléas inhérents à la vie des entreprises, nous leur donnons
un signe fort et attendu depuis bien longtemps qui sera
bénéfique à l’activité économique et à l’emploi sur
l’ensemble du territoire. Il s’agit là de reconnaître leur
travail et de leur permettre d’obtenir la récompense de
leurs efforts. C’est la raison pour laquelle le groupe UDF
votera cette proposition de loi. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l’Union pour la démocratie française-
Alliance, du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Paul.

M. Daniel Paul. Madame la présidente, madame la
secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au
commerce, à l’artisanat et à la consommation, mes chers
collègues, nos collègues du groupe RPR évoquent, aujour-
d’hui, deux problèmes majeurs qui méritent d’être pris au
sérieux.

M. Bernard Accoyer. Jusque-là, on est d’accord !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Cela commence bien !

M. Daniel Paul. Cela ne va pas durer chers collègues,
rassurez-vous ! (Sourires.)

Nous affirmons comme eux la légitimité d’une protec-
tion accrue du patrimoine des artisans et commerçants,
tout comme la nécessité urgente de voir toutes les
femmes exerçant une activité dans l’entreprise familiale
accéder effectivement à un véritable statut professionnel
et social.

Mais nous sommes des plus réservés sur les solutions
proposées.

M. Yves Bur. Ça se gâte !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Ça avait bien
commencé !

M. Daniel Paul. Si les textes actuellement en vigueur
peuvent certainement être améliorés, la question du statut
du conjoint des professions libérales mériterait par
exemple d’être prise en compte dans sa spécificité...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est ce qui est pro-
posé !

M. Daniel Paul. Le fait que la grande majorité des
conjoints de travailleurs indépendants ne choisissent
aujourd’hui aucun des statuts actuellement existants est
une situation préoccupante.

Mais convient-il pour autant de considérer que des
mesures qui ont du mal à rentrer dans la vie seraient par
nature mauvaises ou définitivement inadaptées ?

De nombreuses questions ont été posées notamment
lors de l’examen du texte en commission sur les causes de
la situation avancées par nos collègues pour justifier la
nécessité de légiférer.

La faible proportion de commerçants ou d’artisans
choisissant par exemple le régime juridique de l’entreprise
unipersonnelle à responsabilité limitée est-elle liée aux
limites mêmes de ce statut quant à la prise en compte du
conjoint ?

Cette réalité ne renvoie-t-elle pas plus fondamentale-
ment à un déficit d’information, voire de formation, et
donc à la nécessité d’un effort particulier en ce domaine ?

L’accompagnement du chef d’entreprise ne doit-il pas
intégrer beaucoup plus le volet des droits ?

Autant d’interrogations qui méritent que le débat s’ap-
profondisse dans la plus large concertation avec les pro-
fessions afin que des mesures efficaces soient effective-
ment prises, et cela dans les meilleurs délais.

La situation de ces chefs d’entreprise et de ces milliers
de femmes se retrouvant brusquement dans la détresse, en
quelque sorte par imprévoyance, ne saurait laisser la col-
lectivité indifférente.

Si le Gouvernement par la voix de sa secrétaire d’Etat
au commerce et à l’artisanat a avancé un certain nombre
de pistes pour la réflexion et pour l’action, nous souhai-
tons que le dossier soit réellement pris en compte.

Le secteur du commerce et de l’artisanat mérite en
effet toute notre considération ; il participe de manière
irremplaçable à la satisfaction des besoins de la popula-
tion tout comme à l’aménagement du territoire, et il
constitue, avec ces 800 000 entreprises, un réel gisement
d’emplois.

Il y a en particulier encore beaucoup à faire pour que
la création de son entreprise par un salarié ou un chô-
meur ne soit plus ressentie comme un parcours
d’obstacles vécu dans la solitude.

A l’inverse des partisans de l’ultra-libéralisme, nous
n’opposons pas la liberté d’initiative, au demeurant indis-
pensable, aux garanties individuelles et collectives que
peuvent légitimement revendiquer, au même titre que
tous nos concitoyens, les artisans et les commerçants.

M. Bernard Accoyer. Alors, votez notre proposition !
M. Daniel Paul. C’est dire la nécessité d’améliorer la

mutualisation des risques au plan économique comme au
plan social.

Le risque n’a certainement pas vocation à disparaître :
n’est-il pas la contrepartie de la liberté d’initiative ? Mais
le fait qu’il y ait sanction possible du marché renforce la
nécessité de promouvoir un cadre favorable à la création
et au développement de la petite entreprise, tout comme
d’agir pour que ceux qui s’engagent dans une aventure,
dont la collectivité reconnaît la légitimité, puissent conti-
nuer à construire leur avenir et à apporter leur contribu-
tion à la société, y compris en cas d’échec de leur projet.

Par définition dans une situation de subordination, les
salariés sont les premiers soumis aux aléas économiques et
aux risques de chômage. Ils méritent à ce titre une pro-
tection particulière, mais c’est la société tout entière qui,
pour progresser, doit pouvoir dépasser la régulation des
à-coups de l’activité économique par le chômage.

Un véritable plein emploi mériterait d’être fondé sur la
sécurité de l’emploi et de la formation pour tous. Nous
sommes favorables à un parcours de formation tout au
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long de la vie, à condition que l’on soit débarrassé de
cette précarité aujourd’hui source de tant de gâchis et de
souffrances humaines.

Le droit, conquis de haute lutte, à bénéficier d’une
protection face à la maladie et d’une retraite à l’issue de
la vie professionnelle a largement contribué au développe-
ment économique de notre pays au cours des dernières
décennies. Cela souligne la portée que ne manquerait pas
d’avoir une sécurité sociale au plein sens du terme, éten-
due à ce premier aléa de la vie que constitue le chômage.

Si nous sommes favorables à des droits sociaux étendus
pour les artisans et commerçants, la solution proposée,
c’est-à-dire la transposition pure et simple des articles du
code du travail relatifs à la saisie des rémunérations, ne
nous semble ni pertinente ni même sans doute possible
en pratique.

Nous dénonçons, comme nos collègues, l’attitude des
banques et le conditionnement systématique de l’octroi
de prêts à un cautionnement solidaire, mais revisiter cette
vieille loi de 1909 sur les biens de famille, tombée depuis
si longtemps en désuétude qu’elle demeure marquée de
l’empreinte de cette époque fort heureusement révolue où
les femmes étaient estimées juridiquement incapables, ne
nous semble vraiment pas la meilleure formule.

M. Jean-Paul Charié. Pourquoi ?

M. Daniel Paul. Rendre insaisissable le bien de famille à
hauteur de 800 000 francs ne risque-t-il pas, d’ailleurs,
d’avoir le même effet négatif sur l’accès au crédit qu’une
interdiction pure et simple de la pratique du cautionne-
ment solidaire du conjoint de l’entrepreneur individuel ?

M. Thierry Mariani, rapporteur. Que proposez-vous ?

M. Daniel Paul. C’est la relation entre le secteur ban-
caire et l’ensemble des PME, en particulier les très petites
entreprises, qu’elles aient ou non un caractère familial,
qui doit être changée.

Cette situation ne doit rien au hasard. La montée en
puissance des marchés financiers dans le financement de
l’économie s’est traduite par un recul du crédit bancaire,
une sélectivité accrue des prêts, des exigences de retour
sur investissement incompatibles avec le développement
de l’emploi si ce n’est avec les réalités mêmes de nombre
de secteurs économiques.

S’il existe des outils de financement spécifiques et des
dispositifs permettant une certaine mutualisation du
risque lié au crédit, comme la garantie SOFARIS, c’est de
manière vraiment trop subsidiaire. Les PME-PMI, et c’est
particulièrement vrai des très petites entreprises, ren-
contrent ainsi, plus que jamais, des difficultés à accéder
au crédit dont elles ont besoin.

C’est pourquoi nous proposons de mobiliser le pôle
financier public non pour pallier les lacunes d’un secteur
bancaire subordonné aux marchés financiers et à leur exi-
gence de rentabilité financière, mais pour impulser les
coopérations nécessaires permettant la montée en puis-
sance de financements alternatifs pour l’investissement
réel et l’emploi. L’action, au demeurant positive, de la
Banque de développement des PME mériterait ainsi
d’être portée à une tout autre échelle. Cette relance sélec-
tive du crédit, fondée sur l’octroi de prêts à des taux
d’autant plus abaissés qu’ils financeraient des projets
développant l’emploi et les mises en formation, pourrait
être amorcée par une réorientation d’une partie des aides
publiques à l’emploi et trouverait son plein développe-
ment dans un refinancement par la politique monétaire.

Si l’interdiction de la saisie du domicile principal doit
rapidement devenir effective, il faut, dans la perspective
de ce nouveau crédit pour l’emploi, améliorer la mutuali-
sation du risque en y associant largement les professions
concernées.

Nous sommes aussi peu convaincus par le nouveau sta-
tut de coopération professionnelle entre époux défendu
par nos collègues. Il est, en effet, paradoxal d’affirmer le
principe d’un statut juridique organisant cette coopéra-
tion professionnelle, alors que ces dispositions ne s’ap-
pliqueraient que par défaut, dans les seuls cas où les par-
tenaires directement concernés n’auraient rien dit du
contenu qu’ils souhaitent justement donner à cette coopé-
ration.

M. Alain Vidalies. Très bien !

M. Daniel Paul. De plus, comme on l’a fort bien mon-
tré en commission, ce texte n’est pas sans générer de nou-
velles difficultés juridiques. Le caractère insatisfaisant de
la réponse proposée est d’autant plus patent que les dis-
positions de la proposition de loi s’avèrent largement en
retrait par rapport aux formes d’organisation juridique
mises en place par la loi de 1982.

Rappelant son attachement à voir le Gouvernement
prendre des initiatives à la hauteur des questions posées −
car elles sont réelles − et réaffirmant son souci de voir la
représentation nationale, dans la diversité de ses compo-
santes, pleinement informée et associée à cette action, le
groupe communiste, en cohérence avec l’appréciation que
je viens de porter, émettra un vote négatif sur cette pro-
position de loi. (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Mar-
tin.

M. Philippe Martin. Madame la présidente, madame la
secrétaire d’Etat, mes chers collègues, la proposition de
loi que mon collègue Bernard Accoyer et moi-même
avons déposée, ainsi que celle de Mme Nicole Catala,
répondent incontestablement à une attente.

L’attente de tous les commerçants et artisans de ce
pays, qui sont des maillons indispensables de la revitalisa-
tion des zones rurales...

M. Jean-Paul Charié. Très bien !

M. Philippe Martin. ... et qui jouent notamment un
rôle essentiel dans le domaine de l’emploi.

L’attente de tous ceux qui, entrepreneurs individuels,
sont fréquemment confrontés, dans le cadre de leur acti-
vité professionnelle, à des difficultés administratives et
financières. Pour cette raison, ils ont très souvent recours
à l’emprunt afin d’assurer la continuité de leur entreprise.

Madame la secrétaire d’Etat, le monde artisanal est très
attaché à son organisation de type familial. Les formules
de société à responsabilité limitée − SARL, EURL − y
sont rares. Or, aujourd’hui, plus un emprunt n’est
accordé sans que la banque demande au conjoint la
signature d’une caution solidaire, qui sera bien évidem-
ment mise en œuvre à la première défaillance de
l’emprunteur. Les conséquences peuvent être très graves ;
l’équilibre financier de toute une famille risque d’être mis
en péril et c’est même l’ensemble du patrimoine familial
qui peut être saisi par les créanciers. Cette pratique ban-
caire crée donc des situations de désarroi pour ceux qui
ont voulu se battre et sauver leur entreprise.

De surcroît, et ce n’est pas Mme Catala qui me
démentira, la pratique du cautionnement solidaire
accordé par le conjoint revient à détourner la protection
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apportée par les régimes matrimoniaux de séparation de
biens. En cas de mariage sous le régime de la commu-
nauté, à la dissolution des liens du mariage, le conjoint
bénéficie de la moitié de l’entreprise, mais le cautionne-
ment solidaire lui fait supporter l’intégralité des dettes
pour le bien garanti.

La persistance de cette pratique se révèle donc totale-
ment discriminatoire envers les entreprises artisanales à
caractère familial. D’autant qu’elles doivent affronter sans
cesse de multiples nouvelles contraintes, la dernière et
non la moindre étant la mise en œuvre des 35 heures
obligatoires.

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !

M. Philippe Martin. Plusieurs d’entre nous vous ont
déjà interpellée, madame la secrétaire d’Etat, sur ce dos-
sier récurrent. Moi-même, je vous ai interrogée à l’occa-
sion d’une question d’actualité, le 20 octobre dernier.
Vous avez répondu que les concertations étaient en cours
et qu’une solution serait rapidement apportée. Depuis
lors, vous vous êtes exprimée à plusieurs reprises dans le
même sens, par exemple devant la Délégation au droit
des femmes. Qu’attend donc le Gouvernement ?

Nous sommes fin mai, et il faut que ce problème soit
abordé par notre assemblée à l’initiative de l’opposition
pour que vous vous préoccupiez enfin vraiment du cau-
tionnement du conjoint artisan. Mais votre intérêt, ainsi
que celui de votre majorité, est tout relatif puisque vous
ne souhaitez pas examiner les deux propositions de loi
que nous avons déposées. Je m’interroge donc sur le peu
de cas que vous faites de la procédure d’initiative parle-
mentaire, qui est largement vidée de sa substance dès
qu’il s’agit de discuter de textes présentés par l’opposi-
tion.

M. Bernard Accoyer. Eh oui !

M. Philippe Martin. Notre collègue socialiste Alain
Vidalies a indiqué en commission des lois que le Gouver-
nement déposerait un amendement au projet de loi relatif
aux nouvelles régulations économiques...

M. Bernard Accoyer. Parlons-en !

M. Philippe Martin. ... visant à limiter la saisie du
patrimoine des commerçants et artisans. Le moins que
l’on puisse dire, c’est que, sur ce sujet comme sur beau-
coup d’autres, le Gouvernement parle beaucoup mais
n’agit pas.

M. Bernard Accoyer. Exactement !

M. Philippe Martin. Dois-je vous rappeler que le projet
de loi relatif aux nouvelles régulations économiques a déjà
été examiné par l’Assemblée en première lecture et que le
Sénat, au plus tôt, ne pourra l’examiner qu’à l’automne,
compte tenu du calendrier parlementaire ?

M. Jean-Paul Charié. Scandaleux !

M. Philippe Martin. En réalité, vous refusez d’apporter
une réponse aux problèmes concrets que rencontrent les
commerçants et les artisans.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Eh oui !

M. Philippe Martin. En renvoyant la solution de leurs
problèmes à des projets de loi à venir ou en cours d’exa-
men, vous ne faites que prendre un prétexte pour dissi-
muler l’inaction du Gouvernement.

M. Alain Vidalies. Qu’avez-vous fait pendant quatre
ans ?

M. Philippe Martin. Il n’est plus acceptable qu’à la
moindre défaillance de l’entrepreneur individuel,
l’ensemble de ses revenus et de son patrimoine, y compris
la part qui n’est pas affectée à l’activité professionnelle,
devienne saisissable.

Il y a actuellement près de 800 000 personnes phy-
siques ou morales inscrites au répertoire des métiers au
titre de leur activité principale ou secondaire. D’après des
chiffres récents, les défaillances et les problèmes ren-
contrés ont représenté un quart des cessations d’activité
et, en moyenne, une défaillance a entraîné la suppression
de trois emplois.

Il est vrai que l’on ne peut concrètement interdire aux
établissements bancaires d’exiger le cautionnement soli-
daire du conjoint de l’entrepreneur individuel : cela ne
ferait que raréfier encore l’offre de crédit.

Nous proposons donc d’instituer, à l’instar de ce qui
existe pour les salariés en matière de saisie des rémunéra-
tions, une sorte de minimum vital au bénéfice de l’entre-
preneur individuel.

Nous proposons également de préserver le patrimoine
privé de l’entrepreneur en cas de difficultés d’exploitation.
Il ne s’agit pas nécessairement de pérenniser l’affaire ou
d’en garantir la transmission de père en fils, mais nous
souhaitons que l’artisan, qui est aussi chef de famille, ne
se retrouve pas sans aucun revenu, démuni de la totalité
de ses biens propres.

Ces deux mesures relèvent de l’équité, tant pour le
chef d’entreprise que pour le salarié. C’est la garantie
d’un minimum vital, condition indispensable du respect
de la dignité.

La mesure visée à l’article 1er a pour but de ne plus
enfermer l’entrepreneur individuel dans une sorte de spi-
rale conduisant à la faillite − ce qui est bien souvent le
cas lorsque la totalité de son solde créditeur est saisi puis-
qu’il ne peut plus effectuer de paiement. Cette proposi-
tion, améliorée par l’amendement du rapporteur, Thierry
Mariani, aurait le mérite d’assurer à l’entrepreneur indivi-
duel un revenu décent tout en lui permettant de faire
face aux échéances fiscales, sociales et professionnelles.
Elle aurait surtout le mérite de lui permettre de pour-
suivre son activité et de lui éviter la faillite et le chômage,
sujet soi-disant cher au Gouvernement.

Quant à la préservation du patrimoine privé en cas de
difficultés d’exploitation, cette question visée à l’article 2
n’a jusqu’à présent été traitée que partiellement dans la
législation, avec notamment la loi de juillet 1985 sur
l’EURL − qui n’a d’ailleurs pas rencontré un grand 
succès − et par la loi Madelin de février 1994 relative à
l’initiative et à l’entreprise individuelle.

La mesure que nous proposons permettrait, par
exemple, de protéger le logement familial si l’entrepre-
neur individuel rencontre des difficultés dans l’exploita-
tion de son entreprise, et serait renforcée par la proposi-
tion du rapporteur tendant à instituer une séparation
entre les patrimoines professionnel et personnel tout en
permettant à l’entrepreneur individuel d’affecter une part
de son patrimoine à l’exploitation de l’entreprise. Ce dis-
positif protégerait efficacement, me semble-t-il, une partie
au moins du patrimoine des commerçants et des artisans,
les rendant par là même moins vulnérables.

Madame la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, les
entrepreneurs individuels, artisans et commerçants sont
les premiers employeurs du pays et constituent donc des
maillons essentiels de la revitalisation des zones rurales, de
l’aménagement du territoire et de la lutte pour l’emploi.
Moi-même élu d’une circonscription essentiellement
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rurale, je mesure chaque jour l’importance de leur rôle
dans la dynamique de l’économie locale. Par l’adoption
de ces deux propositions de loi, celle de M. Accoyer et de
moi-même ainsi que celle de Mme Catala, notre assem-
blée montrera son profond attachement à l’identité pro-
fessionnelle des commerçants et artisans, et renforcera
leur rôle prépondérant dans le tissu économique et social
français. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République, du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie
libérale et Indépendants.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Hélène
Mignon.

Mme Hélène Mignon. Madame la présidente, madame
la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, les deux proposi-
tions de loi soumises aujourd’hui à l’Assemblée touchent
au plus près à certaines difficultés rencontrées dans leur
vie professionnelle par les artisans, les commerçants et les
membres des professions libérales, ainsi qu’à celles de
leurs conjoints, avec des répercussions sur les vies fami-
liales et personnelles.

Ces dernières années, des dispositions particulières sont
venues préciser la situation des conjoints pour certaines
catégories d’entre eux.

Il en est ainsi pour les époux d’exploitants agricoles,
dont le statut est régi par le code rural. Celui-ci prévoit
que lorsque les époux exploitent ensemble et pour leur
compte un même fonds agricole, ils sont présumés s’être
donné réciproquement mandat d’accomplir les actes d’ad-
ministration concernant les besoins de l’exploitation. En
outre, lorsque l’un des époux apporte simplement sa col-
laboration à l’autre, l’exploitant est présumé avoir donné
à son conjoint mandat de passer tous les actes d’ad-
ministration concernant les biens de l’exploitation.

Il en est également ainsi pour les conjoints d’artisans et
de commerçants, dont le statut, régi par la loi de juil-
let 1982, donne aux conjoints, essentiellement des
femmes, le choix entre trois statuts professionnels : salarié,
collaborateur ou associé. Cette loi apporte une reconnais-
sance à une activité bien souvent familiale, en accordant
des droits au regard de la société et surtout des droits
sociaux.

Pourtant, tout n’est pas résolu.
Lors de mes rencontres avec les responsables des

femmes d’artisans et de commerçants, celles-ci ont admis
qu’un certain nombre de conjointes, mais aussi de
conjoints, méconnaissent toutes les possibilités et les
mécanismes de la loi de 1982 et continuent à rencontrer
des difficultés dans l’exercice de leur activité profes-
sionnelle.

En fait, 30 à 40 % des femmes d’artisans sont en
dehors de chacun des trois statuts possibles. Or, mal-
heureusement, la nécessité d’un statut se révèle en parti-
culier dans les situations dramatiques, la femme devant
prouver, après le décès de son mari ou un divorce, par
exemple, qu’elle a travaillé dans l’entreprise.

Certains de ces statuts − je pense plus particulièrement
à celui de conjoint salarié − sont rejetés d’emblée par les
professionnels, quelquefois sur l’avis des experts-
comptables, m’ont dit certains, dans la mesure où ils
entraîneraient une trop lourde charge financière pour une
petite entreprise en création. On peut néanmoins se
demander si ce n’est pas là une vision à court terme.

Le choix d’un statut relève plus souvent d’une décision
du couple au regard des intérêts et des possibilités de
l’entreprise que d’une décision du seul conjoint. Il reste

que le chef d’entreprise homme estime fréquemment être
le seul responsable, et le travail de la femme est alors
considéré comme un appui de l’épouse à son mari, même
si, chez les jeunes, nous constatons une évolution.

Les conjointes d’artisans et de commerçants mettent en
évidence le manque d’information. Elles souhaiteraient
bénéficier d’une information explicite et systématique sur
les différentes formes de statuts au moment de la création
de l’entreprise, par exemple lors de l’inscription au réper-
toire du commerce ou au registre des métiers. Il leur
semble plus facile, à ce moment précis, de faire connaître
les droits qui peuvent être les leurs et d’en discuter au
sein de la famille. Cette mesure pourrait faire partie de
l’accompagnement du créateur d’entreprise.

Ensuite, régulièrement, une information complète
pourrait être diffusée à ce sujet, même si cela se fait déjà
dans le cadre de certains organismes. Un grand nombre
de femmes − il faut le savoir − rejoignent en effet l’entre-
prise familiale déjà existante, à l’occasion de la naissance
d’un enfant, abandonnant alors leur vie professionnelle
propre. Elles espèrent pouvoir concilier vie professionnelle
dans l’entreprise et vie familiale, et invoquent la sécurité
et la qualité de vie procurées par une activité indépen-
dante exercée dans le cadre familial. Cela se vérifie plus
souvent, à l’expérience, pour les conjointes d’artisans que
pour celles de commerçants, beaucoup plus astreintes à
des horaires incompressibles de comptoir ou de caisse.

Les conjointes du secteur libéral ne semblaient pas jus-
qu’à présent concernées par ce problème de statut. Tradi-
tionnellement, il est vrai, elles avaient un statut social
conféré par le mariage : femme de médecin, femme de
notaire.

D’ailleurs, lorsqu’on évoque les travailleurs indépen-
dants, on ne cite souvent que les industriels, les commer-
çants, les artisans et les agriculteurs. Les conjoints de pro-
fessionnels libéraux ont longtemps été marginalisés,
écartés des mesures prises successivement ces dernières
années en faveur des conjoints des autres secteurs. Pour-
tant, ils rencontrent les mêmes problèmes et doivent eux
aussi faire face à l’évolution de la société. Je pense en par-
ticulier aux séparations et aux divorces.

J’ai rencontré récemment une association de conjointes
de médecins : elles voudraient que soit reconnu le travail
qu’elles accomplissent. En effet, en assurant souvent la
gestion du cabinet, en accueillant la clientèle, en répon-
dant au téléphone, elles exercent en pratique une véritable
activité professionnelle. Et si l’une de leurs principales
préoccupations est de pouvoir bénéficier d’une retraite de
base décente et de pouvoir adhérer, dans de bonnes
conditions, à un régime de retraite complémentaire, elles
demandent également à pouvoir suivre des formations à
partir des mêmes financements que ceux accordés aux
formations de conjoints d’artisans et de commerçants.

La collaboration du conjoint est, on le constate, une
question d’actualité. Il faut donc trouver un statut satis-
faisant pour tous et leur donner des droits sociaux clairs.

C’est dans ce contexte que deux propositions de loi
sont soumises à notre examen. La première, celle de
M. Accoyer, essaie de répondre aux problèmes posés par
la caution solidaire, qui revient de façon récurrente dans
les demandes des artisans et commerçants ; c’est même
l’une de leurs principales revendications.

M. Germain Gengenwin. Nous sommes d’accord !

Mme Hélène Mignon. En effet, la caution solidaire est
demandée de façon quasi systématique par les banques,
même lorsqu’elle n’est pas nécessaire.
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M. André Schneider et M. Yves Bur. Eh oui !

Mme Hélène Mignon. Mme Catala, quant à elle, pro-
pose d’instaurer un régime supplétif organisant la coopé-
ration professionnelle entre époux. Cela pose de façon
plus aiguë la question du statut du conjoint, puisque l’on
voit que ce dernier peut être reconnu quand il s’agit
d’apporter sa garantie, mais pas quand il s’agit de faire
valoir ses droits sociaux.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Exactement !

Mme Hélène Mignon. Pour autant, il est permis de se
demander si ces deux textes répondent aux préoccupa-
tions que je viens de rappeler. Mme la garde des sceaux
s’en est déjà expliquée. Pour ma part, j’ai également le
sentiment que nous n’avons pas pris là le bon chemin.

Le texte de loi de M. Accoyer propose, pour limiter les
effets néfastes de la mise en œuvre par les établissements
de crédits des cautions solidaires des épouses, de revalori-
ser le plafond fixé par la loi du 12 juillet 1909 sur la
constitution d’un bien de famille insaisissable. Adoptée au
début du siècle, afin d’assurer la sécurité familiale et
d’enrayer l’exode rural, cette loi visait principalement à
empêcher sur un plan exclusivement successoral le
démembrement des biens de famille. Elle ne constitue
donc pas, à mon avis, un support adapté aux préoccupa-
tions formulées par les conjointes de professions indépen-
dantes.

De plus, il ne me paraît pas opportun de faire appel à
une loi rédigée à une époque où la femme mariée était
juridiquement incapable.

Enfin, il faut noter que la constitution d’un fonds de
commerce ou d’un fonds artisanal en bien de famille
insaisissable restreint le droit de gage général des créan-
ciers sur le patrimoine. Dès lors, il est à craindre que la
disposition de M. Accoyer n’aboutisse à raréfier davantage
l’offre de crédit. L’application de cette disposition serait
donc contraire à l’objectif visé par notre collègue.

Quant à la proposition de loi de Mme Catala, elle ne
constitue pas davantage une réponse aux préoccupations
formulées par les conjointes. En effet, en établissant une
solidarité entre époux à l’égard des dettes nées des actes
accomplis par le conjoint en qualité d’exploitant...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Mais cette solidarité
existe déjà, madame Mignon !

Mme Hélène Mignon. ... elle supprime le statut protec-
teur dont bénéficie l’épouse en vertu des textes cités, et
plus généralement de l’article 4 du code du commerce.

Elle remet ainsi en cause la présomption de non-
commercialité posée en faveur de l’épouse de l’exploitant,
qui empêche le créancier, jusqu’à preuve du contraire,
d’obtenir l’extension à l’encontre de l’épouse, de la procé-
dure collective ouverte contre l’époux immatriculé. En
cela, elle ne permet pas de répondre, bien au contraire,
aux demandes d’un statut protecteur.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Vous méconnaissez la
réalité, madame Mignon !

Mme Hélène Mignon. De plus, cette mesure poursuit
un objectif inverse à celui recherché par la proposition de
loi de M. Accoyer. En effet, alors que le texte de
Mme Catala institue une solidarité automatique entre
époux, celui de M. Accoyer, qui stigmatise les demandes
systématiques de demandes de cautions solidaires des
épouses par les établissements de crédits, cherche, au
contraire, à pallier les conséquences de leur mise en
œuvre.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Mais ces textes sont
complémentaires !

Mme Hélène Mignon. C’est pourquoi, mes chers col-
lègues, il faut effectivement protéger le patrimoine des
artisans et des commerçants, mais en veillant à ne pas res-
treindre l’offre de crédit des établissements financiers. Il
faut développer l’information sur les statuts du conjoint
des travailleurs indépendants. Il faut inciter tous les
conjoints à adhérer aux différents statuts de collaborateur
prévus par la loi du 10 juillet 1982.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Ce statut ne comporte
pas de rémunération, madame Mignon. C’est inique !

Mme Hélène Mignon. Enfin, il convient de doter les
conjointes de personnes exerçant une profession libérale
d’un statut similaire à celui des autres professions. Des
mesures en ce sens sont actuellement à l’étude au secréta-
riat d’Etat aux petites et moyennes entreprises.
Mme Lebranchu nous en parlera dans un instant.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Leur statut ne
comporte ni rémunération ni prestations sociales !

Mme Hélène Mignon. Le dialogue qui s’est établi
depuis trois ans entre les représentants et les représen-
tantes des différentes professions concernées montrent
que nous sommes sur le bon chemin.

Pour ce qui concerne le problème de la caution soli-
daire, vous nous avez fait connaître, madame la secrétaire
d’Etat aux petites et moyennes entreprises, lors d’une
audition devant la Délégation aux droits des femmes, les
pistes que vous souhaitiez développer. Vous nous avez dit
avoir prévu de rencontrer l’Association des banques fran-
çaises. Et vous nous avez informés des discussions que
vous meniez s’agissant de la garantie SOFARIS. Vous
nous avez également fait part de votre volonté d’aller plus
loin en entendant privilégier l’interdiction de la saisie de
la résidence principale dans le cadre de la caution soli-
daire.

A l’écoute des professionnels, le Gouvernement pour-
suit donc une réflexion qui va déboucher sur des initia-
tives propres à aider et à satisfaire tous ces chefs d’entre-
prise que sont les artisans, les commerçants et les diverses
catégories de professions libérales.

Aussi, il nous faut faire des propositions plus
complètes, cohérentes, globales, à la hauteur des attentes
du monde de la très petite entreprise − chefs d’entreprise
et conjoints. Nous connaissons et reconnaissons tous ici
le rôle important que jouent ces acteurs de la vie écono-
mique dans l’aménagement du territoire. Il faut conforter
leur désir d’entreprendre, de travailler en famille, mais
dans des conditions qui ne mettent en péril ni la vie
familiale ni la vie sociale. (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

Mme la présidente. La parole est à M. Germain Gen-
genwin.

M. Germain Gengenwin. Madame la présidente,
madame la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, en pro-
pos liminaire, je tiens à exprimer ma satisfaction de voir
enfin discuter un texte prévoyant un nouveau statut du
conjoint-collaborateur. Il viendra très utilement s’ajouter
aux trois autres statuts existants pour réglementer la colla-
boration professionnelle entre époux.

En effet, la proposition de loi de notre collègue Nicole
Catala constitue une réponse concrète à la situation de
beaucoup d’épouses dans les entreprises commerciales et
artisanales qui, n’ayant opté ni pour l’organisation d’une
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société, ni pour un contrat de travail, ni pour un mandat
défini par la loi du 10 juillet 1982, n’ont aucune protec-
tion sociale spécifique.

Pour montrer au Gouvernement la nécessité de légifé-
rer en faveur de ces femmes, je ne donnerai qu’un seul
chiffre, très révélateur : moins de 10 % des conjoints de
travailleurs indépendants disposent actuellement d’un sta-
tut légal. Pourtant, cette nécessité semble lui échapper. Le
problème n’est pas nouveau, en effet. Il a fait l’objet de
nombreuses demandes de la part des femmes d’artisans
constituées en association. Permettez-moi, au passage, de
saluer la mobilisation de l’AFACA, l’Association des
femmes d’artisans et de commerçants d’Alsace, qui m’a
sensibilisé et sensibilise régulièrement les parlementaires
alsaciens.

Je m’étonne ainsi du silence des pouvoirs publics sur
cette question, d’autant que la situation du conjoint qui
travaille sans statut a été dénoncée ici même très régu-
lièrement dès 1980. Pour ma part, je suis intervenu en
novembre 1997 auprès de vous, madame la secrétaire
d’Etat, puis, à l’occasion de chaque examen des crédits de
votre ministère. Je vous rappellerai, à cet égard, les
réponses que vous avez données à mes interventions sur
le sujet. En 1997, vous avez qualifié d’intéressante la
création d’un statut obligatoire pour les conjoints d’arti-
sans. En 1998, vous avez déclaré : « Les travaux que je
mène actuellement pour améliorer la situation des
conjoints-collaborateurs constituent un de mes objectifs
pour 1999. » Tout à l’heure encore, Mme la garde des
sceaux a répété combien le Gouvernement était préoccupé
par ce problème. Soit. Mais cela me rappelle un ancien
collègue parlementaire, qui, chaque fois qu’il rencontrait
les électeurs, disait avec force : « Ce qui est promis reste
promis ! » (Sourires.) Evidemment, il ne rencontrait ses
électeurs que tous les neuf ans.

M. Bernard Roman, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Il ne devait pas en compter
beaucoup parmi les artisans ! (Sourires.)

M. Germain Gengenwin. C’est un peu la méthode
qu’applique aujourd’hui le Gouvernement. Aussi, vous
comprendrez aisément que je salue tout particulièrement
l’initiative très volontariste et ambitieuse de notre col-
lègue Nicole Catala...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Merci !
M. Germain Gengenwin. ... et du groupe RPR, qui,

suite à une analyse pertinente des relations de travail
entre époux, nous présentent un dispositif législatif pré-
voyant un véritable statut autonome et personnel pour le
conjoint-collaborateur, statut qui faisait jusqu’à présent
cruellement défaut.

Certes, la loi du 4 juillet 1980 pour les conjoints
d’agriculteurs et la loi du 10 juillet 1982 pour les
conjoints de commerçants et d’artisans ont jeté les bases
d’une première reconnaissance légale du travail profes-
sionnel exercé dans la famille. Mais les contrats et statuts
qui en procèdent ont souvent été ignorés des épouses,
comme en témoigne la faible part d’épouses réellement
protégées, 10 % environ.

A cette époque le législateur a fait le choix de disposi-
tifs purement incitatifs − et inefficaces − où, à défaut
d’une manifestation de volonté expresse et de convention
explicite, c’est le régime matrimonial qui s’applique pure-
ment et simplement. Or, chacun sait bien que ni ce der-
nier, qui réglemente les relations patrimoniales, ni le sta-
tut de base ne prennent en compte l’exercice d’une
activité professionnelle commune par les époux.

Voilà tout l’intérêt, selon moi, de cette proposition de
loi qui appréhende l’organisation de l’entreprise conjugale
quels que soient le régime matrimonial et l’activité exer-
cée, dans le cas où les époux n’ont pas explicitement
ordonné leurs rapports professionnels ou déclaré s’en
tenir à l’application pure et simple de leur charte matri-
moniale.

Le dispositif proposé par notre collègue vise à donner
la possibilité aux conjoints d’opter pour un régime de
coexploitant. Cette idée force constitue enfin une
reconnaissance véritable du rôle des épouses dans la survie
économique de l’entreprise de leur mari et consacre de
nouvelles relations de travail entre les époux.

En ce début de XXIe siècle, la PME familiale est plus
que jamais un acteur de premier plan de la croissance
économique et de l’emploi. Ne pas associer les épouses-
collaborateurs à cette croissance à laquelle elles contri-
buent largement procède donc d’une vision fausse et
injuste du travail qu’elles accomplissent, cantonnées
qu’elles sont dans un rôle d’aide et d’auxiliaire. Elles
constituent une véritable armée des ombres.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est une belle for-
mule !

M. Germain Gengenwin. Mais notre société considère,
en toute bonne conscience, que ces femmes infatigables,
qui consacrent communément plus de dix heures par jour
à la bonne marche de l’entreprise familiale sont sans pro-
fession. Il en est de même d’ailleurs des femmes au foyer.

La directive européenne du 11 décembre 1986, relative
à l’égalité entre les hommes et les femmes, et notre droit
interne, qui ne cesse de réaffirmer le principe d’égalité,
nous intiment l’ordre de mettre fin à la précarité de ces
femmes. Il n’en est que temps !

Ainsi, en créant un cadre légal de coexploitant, le légis-
lateur permettra d’instituer une véritable collaboration
égalitaire, c’est-à-dire une coopération s’exerçant sur un
pied d’égalité. A l’heure actuelle, seule la constitution
d’une société de droit permet de reconnaître juridique-
ment la coexploitation. Or il me semble que les époux
doivent pouvoir organiser juridiquement leur coexploita-
tion sans passer par la création d’une société qui constitue
une procédure rigide.

De même, afin de bénéficier d’une couverture sociale,
nombre d’épouses sont obligées d’en passer par un
contrat de travail, ce qui les place de facto en situation de
subordination, et ne reflète pas, là encore, la réalité de
leur rôle dans l’entreprise familiale.

A ces considérations humaines s’ajoutent des considéra-
tions sociales qui commandent de donner, enfin, aux
épouses sans statut des droits personnels à la hauteur des
devoirs qu’elles assument. Elles ne bénéficient en effet
d’aucune couverture sociale propre. Elles sont simplement
les ayants droit du chef d’entreprise et leurs rembourse-
ments se font sous le nom de ce dernier. Elles ne per-
çoivent aucune indemnité journalière en cas d’arrêt pour
maladie ou congé de maternité. Elles ne peuvent pré-
tendre non plus à des indemnités de chômage. Quant à
celles qui sont conjoints-collaborateurs, leurs droits sont
également réduits à la portion congrue.

Cette situation de précarité et de fragilité sociale per-
manente se pose avec plus d’acuité encore au moment de
la rupture du lien matrimonial. Après de longues années
d’activité commune, l’épouse se retrouve alors totalement
démunie à un âge où le marché du travail est des plus
rudes. Par l’instauration d’un droit à rémunération, la
proposition de loi apporte également une réponse puis-
qu’elle rend le conjoint économiquement autonome.
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En conclusion, madame la secrétaire d’Etat, j’approuve
entièrement le dispositif de qualité proposé par
Mme Catala. Il consacre enfin l’idée selon laquelle le tra-
vail familial n’est pas forcément gratuit et qu’il doit être
assorti des droits les plus élémentaires. (Applaudissements
sur les bancs du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance, du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Merci, monsieur Gen-
genwin.

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Hélène
Aubert.

Mme Marie-Hélène Aubert. Madame la présidente,
madame la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, j’inter-
viendrai plus précisément sur la proposition de
Mme Catala concernant la coopération professionnelle
entre époux. Je suis particulièrement sensible à cette ques-
tion, à plusieurs titres.

D’abord, en tant qu’écologiste, pour lesquels l’autoges-
tion est une approche intéressante de l’entreprise. Sans
reprendre le vieux slogan de small is beautiful, nous pen-
sons que la micro-entreprise a un bel avenir devant elle.

Ensuite, en tant que femme, je suis sensible à l’égalité
professionnelle entre les hommes et les femmes, même si
le cadre du mariage n’est pas forcément le plus adapté
pour la réaliser.

Enfin, en tant qu’élue d’une circonscription rurale, je
suis confrontée quotidiennement à la détresse de femmes
qui ont passé une bonne partie de leur vie à aider leur
conjoint dans une activité professionnelle et qui, à la
suite d’accidents de la vie, se retrouvent dans des situa-
tions catastrophiques.

Je suis d’ailleurs toujours surprise de constater combien
de telles situations, qui constituent des états de non-
travail ou de non-droit, sont tolérées dans la sphère pri-
vée ou semi-privée et dans les relations entre époux alors
qu’elles ne sont absolument pas acceptées dans l’ensemble
de la société.

Il faudra sortir rapidement de cette situation qui reste
très largement tolérée, à cause d’une conception quelque
peu patriarcale du mariage.

Même si la législation a tenté de répondre à cette ques-
tion, notamment avec les lois de 1980 et de 1982, et,
plus récemment, avec la loi d’orientation agricole, il faut
bien reconnaître que le problème n’est pas résolu. En
effet, la législation actuelle ne concerne que certaines
catégories − artisans, commerçants, exploitants agricoles.
Surtout, elle ne contient pas d’obligation...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Et elle ne prévoit pas
de rémunération !

Mme Marie-Hélène Aubert. ... et, de ce fait, l’immense
majorité des femmes échappent totalement à tout statut.
Une des perspectives, à mon sens, est précisément de
rendre obligatoire un statut pour ces femmes qui colla-
borent à l’entreprise professionnelle de leur mari.

La situation de bon nombre de ces femmes est donc
extrêmement précaire, je n’y reviendrai pas, car mes col-
lègues l’ont déjà dit. Quand l’entreprise rencontre des dif-
ficultés, en cas de divorce, en cas de décès, par exemple,
la situation de l’épouse se complique. Cette proposition
de loi procède donc d’une bonne initiative et tente de
répondre à un vrai problème. Il s’agit maintenant de
savoir si elles répond efficacement.

De façon positive, je soulignerai qu’elle prévoit juste-
ment un régime obligatoire, même s’il est supplétif,
qu’elle étend les dispositions relatives au mandat réci-
proque, qu’elle interdit de disposer seul du bien profes-
sionnel, qu’elle institue la vocation égalitaire aux bénéfices
et qu’il se soucie de la rémunération. Toutes ces disposi-
tions me paraissent aller dans le bon sens, même si leur
inteprétation et la définition de leur champ d’application
posent des problèmes techniques et juridiques. Cette pro-
position apporte également un petit progrès pour les
femmes dont le conjoint exerce une profession libérale.

Néanmoins restent en suspens un certain nombre de
questions, à ce stade non résolues.

Pourquoi insérer ces dispositions dans le droit entre
époux ? L’an passé, nous avons adopté le PACS. Que
deviennent les personnes vivant en union libre ? 

M. Yves Bur. Eh oui !

Mme Marie-Hélène Aubert. Le problème, de plus en
plus souvent, se pose effectivement aussi pour des femmes
non mariées, qui travaillent avec leur concubin. Or la
proposition de loi ne traite pas cette question.

M. Bernard Accoyer. C’est un premier pas ! Discutons
des articles et nous l’améliorerons !

M. Nicolas Forissier. Acceptez donc le débat !

Mme Marie-Hélène Aubert. Comment espérer appli-
quer ces nouvelles dispositions quand on sait combien il
fut difficile de faire connaître celles de la loi de 1982, qui
n’ont aucunement résolu le problème ?

La question de la formation des conjoints collabora-
teurs reste également sans réponse. Ne prend-on pas le
risque, là encore, d’ajouter à la complexité de la situa-
tion ? Je le répète, ne vaudrait-il pas mieux instaurer un
statut obligatoire, mais hors du cadre du mariage, pour le
partenaire de l’entrepreneur ?

En l’absence, dans les quelques mois à venir, d’un pro-
jet de loi permettant de résoudre l’ensemble de ces ques-
tions, il me paraît que cette proposition de loi − même si
elle ne répond ni au problème de fond ni à l’ensemble du
problème − pourrait constituer un petit pas non négli-
geable pour commencer à rectifier la situation.

Si nous ne trouvons pas de solution, nous continue-
rons en quelque sorte à tolérer une forme de travail au
noir − ce qui est totalement inacceptable − alors que nous
avons tous le souci de promouvoir l’égalité professionnelle
entre les hommes et les femmes. Ce qui est inacceptable
dans la société ne doit pas être davantage toléré entre
époux ou entre collaborateurs d’une entreprise.

Je regrette, pour ma part, que cette proposition de loi
soit soumise au vote de façon globale. C’est pourquoi
nous nous abstiendrons, malgré l’avancée, le petit pas que
pourrait constituer la proposition de loi relative à la coo-
pération professionnelle entre époux. (Applaudissements
sur les bancs du groupe Radical, Citoyen et Vert.
− Mme Nicole Catala applaudit.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude
Daniel.

M. Jean-Claude Daniel. Madame la présidente,
madame la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, l’exposé
des motifs du premier des deux textes qui nous ont été
présentés ce matin commence par la phrase suivante :
« Les artisans et commerçants, premiers employeurs du
pays et maillon essentiel de l’aménagement du territoire,
ont aujourd’hui très fréquemment recours à l’emprunt
pour assurer le développement de leurs entreprises. »
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J’ajouterai volontiers qu’ils y ont non seulement recours
pour développer leur entreprise, mais bien souvent pour
la faire naître. Et les banques, dans la plupart des cas,
exigent la caution solidaire du conjoint.

Nous connaissons tous, sur le territoire, des situations
tragiques, après des saisies ou des liquidations judiciaires
mettant en péril l’ensemble du patrimoine familial, en
particulier l’habitation principale, et jetant parfois la
famille à la rue.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. C’est pourquoi il faut
adopter nos propositions de loi !

M. Jean-Claude Daniel. C’est vrai, madame Catala,
qu’il y a urgence à avancer des solutions. (« Ah ! » sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)
Mais ces solutions doivent être à la hauteur des aspira-
tions des artisans et des commerçants,...

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Nos solutions sont à
la hauteur !

M. Jean-Claude Daniel. ... à la hauteur aussi des reven-
dications de leur représentation professionnelle. Le Gou-
vernement, avec eux, madame la secrétaire d’Etat, s’y est
déjà engagé ; il faudra certainement aller plus loin.

Les textes présentés aujourd’hui poursuivent sans aucun
doute un but dans lequel nous nous retrouvons largement
et présentent l’avantage de mettre une nouvelle fois ce
problème réel sous le feu de l’actualité. Mais les mesures
envisagées ne sont pas à la hauteur des enjeux et, pour
certaines d’entre elles, risquent de fonctionner à contre-
sens des conséquences espérées.

S’agissant de la proposition de loi tendant à protéger le
patrimoine des artisans et des commerçants, présentée par
MM. Accoyer, Martin et Debré, les objectifs annoncés
sont les suivants : rendre insaisissable une part des reve-
nus des entrepreneurs individuels ; protéger, en cas de
défaillance, le patrimoine familial des artisans et commer-
çants ; limiter, en conséquence, les effets néfastes de la
mise en œuvre de la caution solidaire du conjoint, exigée
par les établissements de crédit préalablement à l’octroi
d’un prêt. Qui ne souscrirait à ces objectifs ?

M. André Schneider. Je ne vous le fais pas dire !

M. Jean-Claude Daniel. Ces dispositions me
conduisent cependant à faire plusieurs observations.

Je m’attarderai tout d’abord sur l’application des dispo-
sitions du code du travail aux revenus des entrepreneurs.

L’article L. 145-1 du code du travail prévoit que ces
dispositions « sont applicables aux sommes dues à titre de
rémunération à toutes les personnes salariées ou travail-
lant (...) pour un ou plusieurs employeurs, quels que
soient le montant et la nature de leur rémunération, la
forme et la nature de leur contrat ». Ainsi, pour détermi-
ner si une rémunération entre dans le champ de compé-
tence de ces dispositions, la Cour de cassation vérifie que
le saisi se trouve dans un état de subordination à l’égard
de celui qui le rémunère. Elle juge, en outre, que l’insai-
sissabilité concerne les seules sommes ayant une nature
salariale.

Or, contrairement aux salariés, payés à périodicité fixe
par un tiers employeur, les artisans et commerçants per-
çoivent des règlements à des moments aléatoires, dont
une partie seulement représente leur propre rémunéra-
tion. C’est pourquoi la répartition des revenus du fonds
ainsi que l’individualisation de la part de la rémunération
constituent autant de difficultés pour le calcul de la part
saisissable. Dès lors, l’application de ces articles aux reve-
nus des entrepreneurs paraît irréalisable.

Ensuite, la disposition envisagée pour revaloriser le pla-
fond fixé par la loi du 12 juillet 1909 encourt plusieurs
critiques.

Cette loi, qui date donc du début du siècle, a été
adoptée afin d’assurer la sécurité du foyer familial et
d’enrayer l’exode rural. Outre l’insaisissabilité qu’elle
confère au bien de famille, elle visait principalement à
empêcher, sur un plan purement successoral, le démem-
brement du patrimoine familial.

La constitution d’un fonds de commerce ou d’un
fonds artisanal en bien de famille insaisissable restreint le
droit de gage général des créanciers sur le patrimoine de
leurs débiteurs. Dès lors, certains de nos collègues l’ont
dit, il est à craindre que cette disposition n’aboutisse à
raréfier encore l’offre de crédit, contrairement à l’objectif
même affiché par la proposition de loi. Celle-ci est donc
de nature à faire obstacle au financement de l’entreprise.

Par ailleurs, l’objectif affirmé de la proposition de loi
portant organisation juridique de la coopération profes-
sionnelle entre époux est d’instaurer un régime supplétif
afin de dépasser l’approche catégorielle jusqu’à présent
privilégiée.

La proposition de loi vise des nombreuse situations qui
sont d’ores et déjà réglées par des dispositions parti-
culières, sans pour autant abroger ces dernières. Le pro-
blème de la compatibilité avec ces textes se pose.

Le statut des époux agriculteurs est régi par le code
rural, qui envisage deux situations différentes.
L’article. L 321-1, premier alinéa, prévoit que, « Lorsque
les époux exploitent ensemble et pour leur compte un
même fonds agricole, ils sont présumés s’être donné réci-
proquement mandat d’accomplir les actes d’administra-
tion concernant les besoins de l’exploitation ».

L’article L. 321-1, deuxième alinéa, prévoit que,
lorsque l’un des époux apporte simplement sa collabora-
tion à l’autre, l’exploitant est présumé avoir donné à son
conjoint « mandat d’accomplir les actes d’administration
concernant les besoins de cette exploitation ».

Le statut des conjoints d’artisan ou de commerçant est
régi par la loi du 10 juillet 1982, qui, vous le savez, pro-
pose le choix entre trois statuts professionnels : salarié,
collaborateur ou associé. Cette loi confère au conjoint
collaborateur un mandat légal. Sa collaboration ainsi que
la révocation du mandat supposent une mention spéciale
au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers.

La proposition de loi examinée ce matin établit une
solidarité de l’épouse à l’égard des dettes nées des actes
accomplis par son conjoint en qualité d’exploitant. Par-
tant, elle supprime le statut protecteur dont bénéficie
l’épouse en vertu des textes susvisés, et plus généralement
de l’article 4 du code du commerce.

La disposition que vous préconisez, madame Catala,
plus généralement, remet en cause la « présomption de
non-commercialité » posée, en faveur de l’épouse de l’ex-
ploitant, par l’article 4 du code du commerce.

Il est en outre à noter que cette mesure poursuit un
objectif inverse à celui recherché par la proposition de loi
de M. Accoyer : en effet, alors que la première institue
une solidarité automatique entre époux, la deuxième, stig-
matisant le caractère systématique des demandes de cau-
tion solidaire des épouses par les établissements de crédit,
cherche au contraire à pallier les conséquences de leur
mise en œuvre.
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En conclusion, les banques considèrent que l’activité de
crédit aux très petites entreprises est particulièrement ris-
quée ; dans ce domaine, elles sont particulièrement fri-
leuses.

C’est pourquoi les prêts consentis sont le plus souvent
assortis d’une demande de caution solidaire du conjoint,
lorsque le couple est marié sous le régime de la séparation
de biens, ou d’une demande d’engagement du conjoint
valant consentement du cautionnement de l’époux,
lorsque le couple est marié sous un régime de commau-
nauté. Toutefois, l’attitude des banques n’est pas dif-
férente lorsqu’il s’agit d’une SARL ou même d’une SA −
vous l’avez déjà indiqué à plusieurs reprises, madame la
secrétaire d’Etat. Le statut de société à responsabilité limi-
tée est contourné par les banques, qui demandent alors la
caution du dirigeant ainsi que l’engagement du conjoint.

Il ne faut donc pas isoler le cas des entreprises à statut
indépendant, mais considérer la situation des très petites
entreprises dans leur totalité. Il faut développer des solu-
tions de nature à protéger les conjoints d’artisan ou de
commerçant en veillant à ne pas restreindre l’offre de cré-
dit des établissements financiers.

Face à cette situation, vous l’avez dit, madame la secré-
taire d’Etat, le recours à la garantie SOFARIS et, plus lar-
gement, au cautionnement mutuel est une bonne
réponse, car les banques doivent renoncer à la garantie
hypothécaire sur l’habitation principale pour avoir accès à
cette garantie publique ; c’est une protection nécessaire,
même si elle n’est peut-être pas totalement suffisante.

S’agissant du statut du conjoint de travailleur indépen-
dant, il faut pallier les carences d’information du droit en
vigueur, rendre obligatoire, lors de l’inscription, l’infor-
mation des artisans par les chambres des métiers et celle
des commerçants par les chambres de commerce et d’in-
dustrie. Il convient enfin de doter d’un tel statut les
conjoints de personnes exerçant une profession libérale,
qui ont été oubliés.

Pour toutes les raisons invoquées, tant sur la forme que
sur le fond, malgré la nécessité d’avancer encore en
commun (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République)...

M. Bernard Accoyer. Hypocrite !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Vous n’êtes pas cré-
dible !

M. Jean-Claude Daniel. ... le groupe socialiste votera
contre les textes proposés ce matin. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. Jean Auclair. Ce n’était vraiment pas la peine
d’intervenir !

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce,
à l’artisanat et à la consommation.

Mme Marylise Lebranchu, secrétaire d’Etat aux petites et
moyennes entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la
consommation. Madame la présidente, mesdames, mes-
sieurs les députés, j’ai bien évidemment abordé ces ques-
tions avec votre Délégation aux droits des femmes et à
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes, car
depuis les lois de 1982 et de 1985, elles sont récurrentes.

Ceux qui ont eu la chance de vivre les débats de 1982
se souviendront que Marie Jacq, qui fut instigatrice puis
rapporteur du projet de loi, avait travaillé avec l’ensemble
des conjointes de l’ACTIF, mais aussi avec les femmes de
la CAPEB et de la Fédération française du bâtiment,
pour tenter de trouver une formule protégeant le

patrimoine familial. Nous ne l’avons pas trouvée, à
l’époque, même si, en 1985, l’instauration de l’EURL a
fait naître des espoirs. Mais il s’est avéré, depuis lors,
qu’il est extrêmement difficile de convaincre les entrepre-
neurs indépendants de choisir le statut EURL, de la
même manière qu’il est extrêmement difficile, vous l’avez
tous dit, de convaincre le conjoint − dans 90 % des cas,
il s’agit d’une conjointe − de choisir le statut de collabo-
rateur ou de collaborateur salarié.

Nous sommes donc dans une impasse et je comprends
que la Délégation aux droits des femmes ait posé la ques-
tion. Je regrette simplement, pour être très franche, que
nous n’ayons pas été informé du dépôt de cette proposi-
tion avant l’audition, car nous aurions pu ouvrir le débat
à cette occasion.

Certains nous ont accusés de ne jamais nous ranger
aux initiatives parlementaires de l’opposition. Je rappelle
aux parlementaires de l’opposition que la loi sur la
sécurité alimentaire, notamment, loi fondamentale pour
nos concitoyens, a été bâtie à partir d’une initiative parle-
mentaire de l’opposition.

M. Bernard Accoyer. Vous n’avez fait qu’appliquer le
principe de précaution !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Nous ne faisons donc pas une religion de nous
opposer aux initiatives de l’opposition.

M. Nicolas Forissier. Mais c’est trop rare !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Pour revenir aux textes dont nous discutons
aujourd’hui, même si l’interpellation est sympathique, je
me réfère davantage à ce que m’ont dit certains d’entre
vous et à ce que ne cessent de me dire l’ACTIF, et sur-
tout les femmes de la CAPEB, de la FFB et de l’UPA.
Elles représentent les artisans, et je pense par conséquent
qu’il faut les écouter, parce qu’à cet égard, leur légitimité
à parler de l’artisanat est encore plus grande que la nôtre.

Pourquoi l’UPA n’est-elle pas favorable à l’organisation
de l’entreprise conjugale autour d’un statut de la coopéra-
tion professionnelle entre époux ? C’est parce qu’elle
craint − les uns et les autres l’ont rappelé − qu’une telle
orientation ne conduise à « reconnaître une présomption
d’activité professionnelle de chaque conjoint au sein de
l’entreprise ». Si l’intention est bonne et fait l’objet d’un
large consensus, le moyen choisi apparaît extrêmement
dangereux aux artisans comme à nous-mêmes. Le statut
de coexploitant est d’autant plus hasardeux dans la
mesure où − heureusement ou malheureusement, cela
dépend du point de vue d’où l’on se place − beaucoup de
conjoints d’artisan ou de commerçant exercent une acti-
vité professionnelle en dehors de l’entreprise.

M. Nicolas Forissier. C’est une petite minorité !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Dans un tel cas, le problème du recours à la cau-
tion se pose avec plus d’acuité encore que dans celui
d’une exploitation : le conjoint n’a pas à partager la res-
ponsabilité du chef d’entreprise. C’est déjà une raison
suffisante pour repousser votre proposition.

En revanche, l’UPA est favorable à ce que les
conjointes, majoritaires dans ce pays, soient encouragées à
choisir un des statuts. Je rejoins les propos répétés de
Mme Catala sur l’absence de droits propres − c’est un
thème sur lequel les femmes se battent davantage, et elles
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demandent que le statut de collaborateur salarié soit
choisi le plus possible souvent −, mais aussi sur le partage
des points de retraite, mal vécu par les conjointes.

Les discussions récentes sur l’évolution de la retraite
des artisans et commerçants ont fait apparaître qu’il est
nécessaire de compenser le partage des points par une
révision des cotisations. La constitution de ce statut nou-
veau devrait être examinée d’ici à la prochaine lecture de
la loi sur les nouvelles régulations économiques, en par-
tant de la caution, comme je l’ai dit devant la Délégation
aux droits des femmes.

L’extension de la SOFARIS est tout de même une
bonne réponse, puisque la SIAGI et la SOCAMA ont
accepté de signer des conventions pour faire également
appel à la garantie publique. Cela étant, si la garantie
publique protège totalement de la caution les artisans et
les commerçants, il convient de faire plusieurs remarques.

D’une part, les banquiers continuent, malgré tout, à
demander la caution ; c’est inadmissible. C’est pourquoi
nous avons mis ce sujet au cœur du débat que nous
avons eu avec l’AFB. D’autre part, on ne peut pas
contraindre l’artisan ou le commerçant à accepter la
garantie publique puisque celle-ci renchérit le coût de
l’emprunt de 0,60 %. Il faudrait que nous en redis-
cutions, avec les artisans et commerçants comme avec les
banquiers,...

M. Bernard Accoyer. Plutôt avec les artisans et
commerçants !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. ... afin de comprendre pourquoi les artisans et
commerçants repoussent cette solution, qu’ils avaient
pourtant eux-mêmes initiée, avec la SIAGI et la
SOCAMA.

Par ailleurs, je suis intimement convaincue qu’il
convient de régler le problème de l’appel à la caution
solidaire en cas de dépôt de bilan ou de faillite.

M. Bernard Accoyer. C’est pour cela que nous sommes
là !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Je vous signale que si nous nous contentons de
protéger le patrimoine, nous excluons les artisans et les
commerçants qui ne sont pas propriétaires, mais simple-
ment locataires, ainsi que leurs familles. (Exclamations sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)
C’est pourquoi nous regardons le problème avec l’UPA,
comme celle-ci nous l’a demandé.

Un député du groupe du Rassemblement pour la

République. C’est la meilleure !
Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Les associations concernées, par la voix notam-
ment du président de l’UPA, ont demandé deux choses.
D’une part, elles souhaitent effectivement que le patri-
moine soit protégé ; nous tenterons d’adopter cette
mesure dans le cadre de la loi NRE, au Sénat, aussi vite
que possible. Et d’autre part, l’équivalent d’un reste à
vivre. Ce sont les deux demandes qui ont été faites. C’est
donc sur ces deux points que nous allons essayer de
répondre.

Enfin, je vous rappelle tout de même que si,
depuis 1985, la solution n’a pas été trouvée − elle ne l’a
d’ailleurs été ni par vous ni par nous −,...

M. Philippe Auberger. Vous aviez plus de temps que
nous pour le faire !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. ... c’est parce que, chaque fois qu’une proposi-
tion a été faite, on a constaté qu’elle présentait autant
d’inconvénients que d’avantages. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. le président de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l’administration générale de la République.

M. Bernard Roman, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l’administration
générale de la République. Je voudrais, très brièvement,
apporter un courtois démenti à une affirmation qui a été
reprise par M. Accoyer dans la discussion générale. Evo-
quant les amendements proposés par M. Mariani à sa
propre proposition de loi, il nous a dit qu’« un système a
été adopté à l’unanimité ce matin par la commission des
lois ».

Je voudrais simplement préciser, pour que les choses
soient claires, que la commission des lois a été réunie
deux fois sur ces propositions de loi, conformément à
notre règlement. La première fois, c’était sur le fond, la
semaine dernière, et nous avons eu un large débat avec
les deux rapporteurs. A l’issue de cette réunion, nous
avons décidé, conformément à l’article 94 de notre règle-
ment, de ne pas déposer de conclusions et donc de ne
pas passer à l’examen des articles et des amendements.

M. René André. Bien sûr ! C’est ce qu’il y a de plus
simple !

M. Bernard Roman, président de la commission. Nous
n’avons donc pas, en commission, voté sur ces textes ni
sur les articles de ces textes et nous n’avons pas examiné
les amendements.

La commission s’est réunie une deuxième fois ce
matin, quelques minutes avant la séance, au titre de
l’article 88 de notre règlement, pour examiner les amen-
dements déposés dans ce cadre. Sept amendements
étaient présentés. J’ai fait valoir auprès des trois députés
qui étaient présents, Mme Catala, M. Mariani et
M. Hunault, qu’il semblait incohérent de discuter et de
voter des amendements...

M. Thierry Mariani, rapporteur. Pas du tout !

M. Bernard Accoyer. Vous simplifiez la procédure !

M. Bernard Roman, président de la commission. ... por-
tant sur des textes qui n’avaient pas eux-mêmes été dis-
cutés ni votés. Cela dit, je n’ai pas été entendu et ces
amendements ont donc été présentés et discutés au titre
de l’article 88.

M. Bernard Accoyer. C’est ce que j’ai dit, monsieur le
président. Et ils ont été adoptés !

M. Bernard Roman, président de la commission. Je pour-
suis, mon cher collègue, et toujours avec courtoisie, pour
vous dire que, dans le cadre de l’article 88 de notre règle-
ment, la commission n’« adopte » pas les amendements.
Elle les accepte, sans les incorporer à ses propositions.

M. Bernard Accoyer. Bien sûr, bien sûr !

M. Bernard Roman, président de la commission. Voilà ce
que je voulais simplement préciser devant l’Assemblée
nationale : on ne peut pas dire que la commission ait
« adopté » le système proposé M. Mariani. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Bernard Accoyer. Merci beaucoup, monsieur le pré-
sident, de cette précision décisive !
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Mme la présidente. La parole est à Mme la rappor-
teuse pour la proposition de la loi portant organisation de
la coopération professionnelle entre époux.

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Je voudrais souligner
la situation paradoxale dans laquelle se trouve ce matin la
majorité plurielle.

Nous avons entendu successivement la quasi-totalité
des orateurs qui sont intervenus sur ces deux propositions
de loi souligner combien elles répondaient à une nécessité
urgente,...

M. Bernard Accoyer. Tout à fait !
M. André Schneider. Et dire que la majorité va les

rejeter !
Mme Nicole Catala, rapporteuse. ... combien elles repré-

senteraient une réponse peut-être imparfaite mais réelle à
des situations dont chacun peut constater qu’elles sont
profondément injustes.

M. Jean-Claude Daniel. Le chômage est un problème
réel !

Mme Nicole Catala, rapporteuse. Nous ne sommes plus
à une époque où l’on peut admettre à la légère que des
époux ou des épouses − le plus souvent des épouses − tra-
vaillent pendant plusieurs décennies aux côtés d’un
conjoint, très au-delà de ce qu’est le devoir d’assistance
figurant dans les obligations du mariage, sans percevoir
aucune rémunération, sans que leur travail soit
aucunement reconnu, ni durant la période du mariage ni
lorsque ce dernier se rompt.

Mme Aubert a d’ailleurs très justement employé à ce
sujet l’expression « travail au noir ». Il est vrai que beau-
coup d’épouses effectuent une sorte de travail au noir
auprès de leur conjoint et ce travail n’est pas reconnu.

M. Yves Bur et M. Germain Gengenwin. Tout à fait !
Mme Nicole Catala, rapporteuse. Ce matin, nous pro-

posons des solutions qui répondent à une situation una-
nimement considérée comme désormais inacceptable et
on nous dit : mais ce ne sont pas les meilleures réponses,
et c’est pourquoi nous ne voulons pas que l’on passe à
l’examen des articles puis au vote. C’est tout de même
étonnant !

J’ajouterai simplement, pour ne pas allonger le débat,
une réponse à un grief qui a été parfois avancé. On nous
a dit qu’il y avait antagonisme entre ces deux proposi-
tions de loi, puisque l’une prétend protéger le patrimoine
des artisans et commerçants alors que l’autre exposerait
davantage le conjoint aux risques de l’exploitation.

Sur ce dernier point, je répondrai que l’épouse est
d’ores et déjà exposée à se voir poursuivie sur son patri-
moine personnel dès lors qu’elle a donné sa signature
pour obtenir un emprunt auprès d’une banque ou dès
lors qu’elle est apparue dans l’exploitation courante
comme accomplissant des actes de commerce. Elle n’est à
l’abri de la qualification de commerçante que si elle a
choisi le statut de conjoint-collaborateur, ce qui repré-
sente moins de 10 % des cas. Donc, on ne peut pas dire
qu’elle est à l’abri de la qualification de commerçante !
C’est profondément inexact !

M. Nicolas Forissier. Très juste !
Mme Nicole Catala, rapporteuse. Nos deux propositions

de loi ne sont pas antagonistes mais complémentaires.
M. Bernard Accoyer. Tout à fait !
Mme Nicole Catala, rapporteuse. S’il y a peut-être

consécration d’une responsabilité nouvelle de l’épouse, il
y a parallèlement cantonnement de l’assujettissement aux

dettes du ménage et protection du patrimoine familial. Je
crois donc au contraire que ces deux propositions, exami-
nées ensemble, répondent à une même logique et à un
même besoin de justice. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur
pour la proposition tendant à protéger le patrimoine des
artisans et commerçants.

M. Thierry Mariani, rapporteur. Madame la présidente,
je dois vous confesser une faiblesse : ce matin, j’ai rêvé.

M. Jean-Claude Daniel. En quoi est-ce une faiblesse ?

M. Thierry Mariani, rapporteur. J’ai rêvé parce que sur
tous les bancs de cet hémicycle, j’ai entendu des discours
qui commençaient de la même manière : « Les deux pro-
positions de loi déposées par nos collègues Bernard
Accoyer et Philippe Martin, d’une part, et par notre col-
lègue Nicole Catala, d’autre part, posent un vrai pro-
blème. »

M. Jean-Louis Debré. Eh oui !

M. Thierry Mariani, rapporteur. « Ces deux propositions
de loi posent une question urgente », ai-je entendu. Je me
suis dit : peut-être que pour une fois − c’est tellement
rare −, on va arriver à un consensus et aboutir rapide-
ment à l’adoption de ces textes.

M. René Leroux. De ces textes bâclés !

M. Jean-Claude Daniel. Qui sont de mauvaises
réponses à un vrai problème !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Le problème en ques-
tion est bel et bien un vrai problème. Mesdames, mes-
sieurs, est-il normal qu’un commerçant défaillant ne
garde pas le minimum pour survivre et assurer sa
dignité ? Est-il normal qu’il puisse perdre jusqu’à son
habitation familiale ?

M. Jean-Louis Debré. Ils n’aiment pas les commer-
çants !

M. Christian Jacob. Ils n’aiment pas les commerçants,
ils n’aiment pas les artisans, ils n’aiment pas les agri-
culteurs !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Et comment voulez-
vous que ces commerçants ne se disent pas que c’est une
profonde injustice quand, dans le même temps, ils voient
des dirigeants d’entreprise, parfois couverts, comme ce fut
le cas, par des ministres, faire perdre 120 ou 140 milliards
à leur entreprise sans être du tout sanctionnés ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Ces textes posent donc un vrai problème. Ils posent
aussi un problème urgent. Mes chers collègues de la
majorité, les artisans et les commerçants sont aujourd’hui
les grands oubliés, une fois de plus, de votre gouverne-
ment.

M. Renaud Muselier. M. Mariani a raison !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Ils travaillent largement
plus que les 35 heures, parce que pour eux, la limitation
du temps de travail, ça n’existe pas.

M. Nicolas Forissier et M. André Schneider. Eh oui !
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M. Thierry Mariani, rapporteur. Ils travaillent largement
plus que les quarante années d’un fonctionnaire, parce
que, là aussi, vous ne bougez pas sur la réforme des
retraites. Et de surcroît, ils créent des emplois et contri-
buent à relancer notre économie.

Nos deux propositions de loi, comme l’a souligné Ber-
nard Accoyer, contenaient des propositions concrètes, qui
auraient pu rapidement déboucher.

M. Christian Jacob. Propos très justes !

M. Renaud Muselier. Frappés au coin du bon sens !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Elles avaient certes
quelques imperfections.

M. René Leroux. Dites plutôt que ce sont des textes
bâclés !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Avec nos collègues Phi-
lippe Martin et Bernard Accoyer, nous les avons corri-
gées, nous avons proposé des amendements. Il est exact,
monsieur le président de la commission, que vous avez
refusé de les évoquer et de les discuter lors de la première
réunion de la commission, mais la deuxième réunion de
la commission, ce matin, a accepté de les discuter et a
adopté nos sept amendements sur les deux textes.

Donc, vous me permettrez une dernière fois de regret-
ter que la discussion des articles ne s’engage pas. Je pense
que vous prenez une position politique claire vis-à-vis du
monde de l’artisanat et vis-à-vis des commerçants : ils ne
font pas partie de vos priorités.

M. André Schneider. Eh oui !

M. Renaud Muselier. Ça, c’est clair !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Et une fois de plus,
vous choisissez l’immobilisme. (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire
d’Etat.

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Je trouve terrible d’entendre ce manichéisme
soudain concernant les artisans et les commerçants.

Si nous voulons travailler pour les commerçants et les
artisans, il faut d’abord les écouter, travailler avec eux.

M. Germain Gengenwin. C’est ce que nous faisons
depuis longtemps !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Ce sujet, je le répète, est extrêmement complexe.
Les artisans rappellent, avec raison, que si le statut de
conjoint collaborateur et salarié a été peu choisi, c’est à
cause de sa complexité.

M. Arthur Dehaine. Ce n’est pas parce que les choses
sont complexes qu’il ne faut pas commencer à chercher
des solutions !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Ils rappellent aussi que, par exemple, la procé-
dure de constitution du bien de famille est particulière-
ment lourde et complexe. Aussi peut-on se demander si
le dispositif proposé serait utilisé par les artisans et
commerçants indépendants.

Je reste persuadée que les artisans et les commerçants
ont besoin d’une disposition qui permette d’éviter le
recours systématique à la caution. En vous entendant,

mesdames et messieurs les membres de l’opposition, j’ai
d’ailleurs parfois l’impression que vous me demandez de
nationaliser les banques. (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

J’ai aussi le droit d’utiliser le même type d’arguments !
Devant ce réel besoin, il est inutile de dire que, grâce à

ce texte, leur protection sera assurée, alors que nous
sommes quasiment certains qu’ils ne recourront pas à des
propositions aussi complexes.

M. Renaud Muselier. Mais il faut avancer !

M. Philippe Auberger. Courage, fuyons !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Nous devons, avec eux, trouver des solutions
simples. En particulier, il vaut mieux, à mon avis, travail-
ler ensemble sur la caution solidaire, car c’est bien là leur
préoccupation essentielle, et sur l’amélioration du statut
de l’EURL. Ce sont les deux demandes qu’ils formulent.
Les artisans, parfaitement conscients de l’évolution de
l’économie, nous demandent même que nous inscrivions
cette évolution dans le projet de statut de la TPE euro-
péenne.

M. Renaud Muselier. Ah ! Donc, si la TPE européenne
arrive, vous êtes sauvés !

Mme la secrétaire d’Etat aux petites et moyennes

entreprises, au commerce, à l’artisanat et à la consom-

mation. Je pense qu’ils montrent là qu’ils n’ont pas
besoin qu’on les assiste mais qu’on les encourage dans
leurs activités. Et c’est ce que nous ferons. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La discussion générale commune
est close.

La commission des lois n’ayant pas présenté de conclu-
sions sur les deux propositions de loi dont nous sommes
saisis, l’Assemblée, conformément à l’article 94, alinéa 3,
du règlement, est appelée à statuer successivement sur le
passage à la discussion des articles du texte initial de cha-
cune de ces propositions de loi.

Conformément aux dispositions du même article du
règlement, si l’Assemblée vote contre le passage à la dis-
cussion des articles, la proposition de loi ne sera pas
adoptée.

PATRIMOINE DES ARTISANS

Vote sur le passage à la discussion des articles

Mme la présidente. Nous commençons par la proposi-
tion de loi de M. Bernard Accoyer tendant à protéger le
patrimoine des artisans et des commerçants.

Sur le vote du passage à la discussion des articles, j’in-
dique qu’il y aura un scrutin public à la demande du
groupe du RPR.

Je vais d’ores et déjà faire annoncer le scrutin, de
manière à permettre à nos collègues de regagner l’hémi-
cycle.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.

Mme la présidente. Dans les explications de vote sur le
passage à la discussion des articles, la parole est à M. Ber-
nard Accoyer, pour le groupe du Rassemblement pour la
République.
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M. Bernard Accoyer. Madame la présidente, madame
la secrétaire d’Etat, mes chers collègues, nous sommes
donc appelés à nous prononcer sur le passage à la dis-
cussion des articles, et ce concernant les deux proposi-
tions de loi qui étaient inscrites ce matin à notre ordre
du jour.

Vous me permettrez, madame la présidente, de faire
deux remarques : sur l’attitude du Gouvernement et de la
majorité, d’une part, et sur le fond d’autre part, c’est-à-
dire sur l’objet même de la proposition de loi qui traite
du cautionnement mutuel.

Sur le fond, madame la secrétaire d’Etat, il ne suffit
pas, comme vous le faites − et je dois le dire, avec une
certaine chaleur, ou en tout cas une certaine habileté − de
dire que vous avez bien compris le drame que vivent les
artisans, l’injustice que subissent leurs conjoints, et tout
particulièrement les femmes. Il ne suffit pas de dire que
vous allez vous occuper de sauvegarder l’habitation princi-
pale d’un couple d’artisans frappé par la faillite. Il ne suf-
fit pas de dire que vous allez protéger leur patrimoine. Il
faut, il aurait fallu − et nous pouvons, ensemble, ce
matin − agir. Il suffirait, pour cela, que nous passions à la
discussion des articles, ce qui nous permettrait, par la
voie des amendements, de réaliser une avancée impor-
tante pour la sauvegarde de ce patrimoine.

A l’évidence, la procédure adoptée désormais par le
Premier ministre et la majorité constitue un dévoiement
de la procédure des niches parlementaires. Elle ne sert
qu’à combler le vide d’idées, un vide sidéral, dans lequel
ils se trouvent quant aux projets qu’ils peuvent proposer à
la nation pour faire avancer le droit.

Ah, on vous a entendus sur les nouveaux droits !
Notamment ceux des pacsés ! Mais quand il s’agit,
comme aujourd’hui, des droits de 230 000 femmes d’arti-
san, il s’agit pour vous de temporiser et d’esquiver.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste, du groupe
communiste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

Madame Lebranchu, vous faites, en me regardant, cer-
tains gestes qui me laissent penser que vous souhaitez res-
treindre encore davantage la discussion.

Mme la présidente. Veuillez terminer, monsieur
Accoyer.

M. Bernard Accoyer. Nous considérons, quant à nous,
que ce texte est fondamental, et qu’il faut passer à la dis-
cussion des articles. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants. − Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste, du groupe communiste et du
groupe Radical, Citoyen et Vert.)

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Foris-
sier, pour le groupe Démocratie libérale et Indépendants.

M. Nicolas Forissier. Je renonce à la parole, madame la
présidente.

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Bur, pour
le groupe de l’Union pour la démocratie française-
Alliance.

M. Yves Bur. J’y renonce également.
Mme la présidente. La parole est à M. Alain Vidalies,

pour le groupe socialiste. (« Votons ! Votons ! » sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République, du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance et du
groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

M. Alain Vidalies. Madame la présidente, mes chers
collègues, s’agissant de ces deux propositions de loi,...

M. Bernard Accoyer. Il s’écoute parler !

Un député du groupe de l’Union pour la démocratie

française-Alliance. Il n’a rien à dire !

Mme la présidente. Mes chers collègues, un peu de
calme, écoutez-vous les uns les autres ! M. Vidalies est
très compétent sur ces sujets.

M. Alain Vidalies. Merci, madame la présidente.
Sur ces deux propositions de loi, disais-je, je ne ferai

qu’une explication de vote unique. A en croire certaine
rhétorique, il y aurait, d’une part, la droite qui s’autopro-
clame défenseur des artisans (Exclamations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants),...

M. Bernard Accoyer. Vous, vous en êtes les fossoyeurs !

M. Alain Vidalies. ... et, de l’autre, ceux qui ne mène-
raient pas une politique en faveur des artisans. Sauf que
le problème, c’est que ce n’est pas l’avis qu’expriment les
artisans à travers leurs organisations professionnelles, et
nous serons d’accord pour ne pas en contester la repré-
sentativité. Prenons l’exemple de l’UPA et de la CAPEP,
qui ont été saisies des textes dont nous discutons, et qui
en pensent le plus grand mal...

M. Jean-Louis Debré. Mais non, c’est faux !

M. Christian Jacob. Ce n’est pas ce que nous ont dit
leurs représentants !

M. Thierry Mariani, rapporteur. Les amendements ont
été rédigés avec eux !

M. Alain Vidalies. ... puisque leurs communiqués, qui
ont été rappelés par Mme la secrétaire d’Etat, et toutes
les informations que nous avons quant à leurs réactions
vont dans le sens d’une mise en garde sur les consé-
quences des textes que vous nous proposez, et que, appa-
remment, vous n’avez pas tous bien examinés.

M. François Rochebloine. Madame la présidente, son
temps de parole est écoulé !

M. Alain Vidalies. Car enfin, peut-on décemment pen-
ser qu’on nous propose aujourd’hui une grande avancée
pour la défense des commerçants et des artisans, en nous
proposant de voter la solidarité de droit obligatoire pour
tous les conjoints qui participent à l’exploitation ? (« C’est
fini ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Imaginez demain ce que penseraient les artisans en
apprenant que la représentation nationale a décidé que ce
qui n’est aujourd’hui qu’une possibilité, et qui ne corres-
pond qu’à des exceptions, deviendrait la règle !

M. Jean-Louis Debré. Madame la présidente, il doit
conclure !

M. Alain Vidalies. En fait, ce que vous défendez
aujourd’hui, ce sont essentiellement les créanciers et les
banques.

M. Christian Jacob. On vote !

M. Jean-Louis Debré. On voudrait voter !

M. Alain Vidalies. Quant à la proposition de loi de
M. Accoyer sur l’extension du droit de saisie des salariés
(« Passons au vote ! » sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants),...
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Mme la présidente. Mes chers collègues, restons
calmes ! C’est très intéressant !

M. Alain Vidalies. ... je dois dire que le degré d’impré-
paration qu’elle révèle est tout à fait remarquable. A tel
point que, à l’intérieur du groupe RPR il a fallu que le
rapporteur lui-même constate qu’il était dans l’impossibi-
lité de défendre le texte qui avait prétendument été éla-
boré par le groupe, pour proposer un texte complètement
différent. (Protestations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.) Il faut dire que ce qui mar-
quera cette proposition de loi, c’est le caractère pit-
toresque de l’exhumation de la loi de 1909.

De nombreux députés du groupe du Rassemblement

pour la République. Arrêtez-vous maintenant ! Nous
sommes assez nombreux !

M. Patrick Ollier. Madame la présidente, les cinq
minutes sont passées !

M. Alain Vidalies. Dans ces conditions, je crois que ce
qu’il faut faire aujourd’hui, c’est effectivement réfléchir à
des propositions plus sérieuses que celles qui ont été faites
par l’opposition. (« Nous sommes plus nombreux que vous !
Vous pouvez vous arrêter ! » sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République, du groupe de l’Union pour
la démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie
libérale et Indépendants.)

L’opposition, manifestement, a simplement décidé de
faire un coup de nature politique, mais aujourd’hui, elle
est dans l’incapacité de trouver des solutions, parce que le
problème est beaucoup plus complexe et ne se résume pas
à des formules démagogiques. (« Passons au vote ! » sur les
mêmes bancs.)

Madame la présidente, je n’ai pas encore épuisé mon
temps de parole ?

Mme la présidente. Non, vous n’avez pas dépassé
votre temps de parole, mais vous pouvez conclure, mon-
sieur Vidalies. (« Il doit conclure ! » sur les mêmes bancs.)

M. Bernard Accoyer. Allez-y ! Allez-y !

M. Alain Vidalies. Je vais aller vers ma conclusion,
madame la présidente. (Protestations sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)

L’enseignement important à tirer, c’est que sur ces
questions qui ont été examinées par toutes les majorités,
aucune réponse crédible n’a jamais pu être trouvée. Pro-
bablement parce que le sujet est complexe − les artisans
nous le rappellent régulièrement.

Vous-mêmes, lorsque vous étiez aux responsabilités et
alors que ces questions se posaient exactement de la
même manière, vous n’avez fait aucune proposition.
(« Assez parlé ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République, du groupe de l’Union pour la démocra-
tie française-Alliance et du groupe Démocratie libérale et
Indépendants.)

M. Bernard Accoyer. Madame la présidente, il parle
depuis dix minutes ! C’est malhonnête !

M. Claude Goasguen. C’est scandaleux !

Mme la présidente. Monsieur Vidalies, concluez !

M. Alain Vidalies. Il faut que je conclue ? (Exclamations
sur les bancs du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie française et Indépendants. − Claque-
ments de pupitres.)

Mme la présidente. Oui, je vous le demande.
M. Alain Vidalies. Mais je ne peux pas parler, madame

la présidente. (Mêmes mouvements.)
Mme la présidente. Messieurs, vous empêchez

M. Vidalies de conclure ! (Mêmes mouvements.)
M. Alain Vidalies. Je ne peux pas parler, avec ce bruit.
Mme la présidente. Concluez tout de même, monsieur

Vidalies ! (Protestations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République, du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance et du groupe Démocratie libé-
rale et Indépendants.)

M. Jean-Jacques Jégou. Vous faites tout pour laisser à
vos collègues le temps d’arriver.

M. Patrick Ollier. Les cinq minutes sont écoulées !
M. Alain Vidalies. Certains collègues, qui sont arrivés

en retard, me disent qu’ils n’ont pas tout compris. Il faut
donc que je précise les choses. (« Scandaleux ! » sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la Démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

Nous examinerons ces questions, le Gouvernement l’a
annoncé, dans le cadre de la prochaine lecture sur les
nouvelles régulations économiques. (Protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

Nous aurons l’occasion d’y revenir également, à travers
des propositions de loi que le groupe socialiste s’apprête à
déposer, notamment sur l’extension de la loi de 1982 aux
conjoints des professions libérales.

Mme la présidente. Je vous remercie...
M. Alain Vidalies. C’est cela la véritable piste. (Vives

exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République, du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indé-
pendants.)

C’est la raison pour laquelle il convient aujourd’hui de
voter contre le passage à la discussion des articles.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste. − Pro-
testations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

Mme la présidente. M. Jean-Marc Ayrault m’a
demandé la parole.

Vous avez la parole, monsieur Ayrault.
M. Jean-Marc Ayrault. Madame la présidente, compte

tenu de la complexité du débat (Vives exclamations et rires
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants), où l’on nous demande, à l’occasion de cette niche
du groupe RPR, de répondre à deux questions, je
demande, en vertu du règlement, une suspension de vingt
minutes pour réunir mon groupe. (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste. − Vives protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants.)

Mme la présidente. La suspension est de droit.
(« Hou ! hou ! » et claquements de pupitres sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants.)
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M. Patrick Ollier. Madame la présidente, je demande la
parole pour un rappel au règlement !

Mme la présidente. La séance est suspendue pour
vingt minutes.

Suspension et reprise de la séance

Mme la présidente. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à douze heures vingt, est reprise à

douze heures quarante.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

Rappel au règlement

Mme la présidente. La parole est à M. Patrick Ollier,
pour un rappel au règlement.

M. Patrick Ollier. Madame la présidente, mesdames,
messieurs, mon rappel au règlement est fondé sur
l’article 65, qui traite de nos modalités de vote, mais, à la
vérité, il concerne surtout les droits de l’opposition dans
cet hémicyle. (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République, du groupe de l’Union
pour la démocratie française-Alliance et du groupe Démocra-
tie libérale et Indépendants. − Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

Les groupes RPR, Démocratie libérale et UDF
croyaient que les niches parlementaires étaient faites pour
que des textes puissent être étudiés et que l’opposition
puisse faire valoir ses droits d’une manière démocratique
et sereine.

M. Renaud Muselier. Exactement !

M. Christian Jacob. Ce sont des tricheurs !

M. Patrick Ollier. Passe encore que treize des dix-
huit propositions de loi étudiées dans ce cadre aient été
écartées. Mais on a assisté aujourd’hui à un spectacle
assez surprenant. En effet, nous avons vu une majorité si
peu sûre d’elle-même (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste), une majorité qui était minoritaire dans l’hémi-
cycle − nous étions majoritaires tout à l’heure (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants. − Exclamations sur les bancs du groupe socialiste) −
demander par la voix du président du groupe socialiste,
au moment, fait exceptionnel, où le vote était appelé − je
n’ai pas dit « ouvert », mais « appelé » − et alors que les
explications de vote avaient lieu, une suspension de
séance afin d’aller chercher dans les bureaux des députés
qui votent contre l’opposition. (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République, du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance et
du groupe Démocratie libérale et Indépendants. − Exclama-
tions sur les bancs du groupe socialiste, du groupe commu-
niste et du groupe Radical, Citoyen et Vert.)

Mme la présidente. Monsieur Ollier...

M. Bernard Accoyer. Je vous en prie, madame la pré-
sidente ! M. Vidalies a parlé tout à l’heure près de
quinze minutes !

M. Patrick Ollier. Permettez, madame la présidente,
que l’opposition s’émeuve de telles procédures. Mais ce
n’est pas un artifice de ce genre qui entamera notre déter-
mination à voir dans cet hémicycle nos idées défendues et

nos droits respectés ! (Vifs applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République, du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance et du
groupe Démocratie libérale et Indépendants. − Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

Mme la présidente. Monsieur Ollier, le droit a été par-
faitement respecté. (« Non ! non ! » sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République, du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance et du groupe
Démocratie libérale et Indépendants. − Claquements de
pupitres.) La suspension de séance était de droit. (Mêmes
mouvements.)

Nous allons passer directement au vote...

M. Bernard Accoyer. Vous présidez d’une façon par-
tiale !

M. Jean-Louis Debré. M. Ayrault n’a rien à dire ?

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le passage à
la discussion des articles de la proposition de loi de
M. Bernard Accoyer tendant à protéger le patrimoine des
artisans et commerçants.

Je rappelle que le vote est personnel et que chacun ne
doit exprimer son vote que pour lui-même et, le cas
échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été couplés
à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Mme la présidente. Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin sur le passage à la dis-

cussion des articles de la proposition de loi :

Nombre de votants ................................... 271
Nombre de suffrages exprimés ................. 271
Majorité absolue ....................................... 136

Pour l’adoption ......................... 99
Contre ....................................... 172

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. (« Tricheurs ! »
sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République, du groupe de l’Union pour la démocratie fran-
çaise-Alliance et du groupe Démocratie libérale et Indépen-
dants.)

L’Assemblée ayant décidé de ne pas passer à la dis-
cussion des articles, la proposition de loi n’est pas adop-
tée.

COOPÉRATION PROFESSIONNELLE
ENTRE ÉPOUX

Vote sur le passage à la discussion

de l’article unique

Mme la présidente. Nous en venons à la proposition
de loi de Mme Nicole Catala portant organisation juri-
dique de la coopération professionnelle entre époux.

Sur le vote du passage à la discussion de l’article
unique, j’indique qu’il y aura un scrutin public à la
demande du groupe RPR.

Je vais d’ores et déjà faire annoncer le scrutin, de
manière à permettre à nos collègues de regagner l’hémi-
cycle.

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée
nationale.
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Dans les explications de vote sur le passage à la dis-
cussion de l ’art ic le unique,  la  parole est  à
Mme Nicole Catala.

Mme Nicole Catala. J’y renonce, madame la pré-
sidente ! (Rires et exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Thierry Mariani. C’est trop tard pour parler : vous
avez triché !

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Foris-
sier...

Plusieurs députés du groupe socialiste. Il n’est pas là !
Mme la présidente. Avant de procéder au vote, nous

devons attendre que le délai réglementaire soit écoulé.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Mme la présidente. Je vous prie de bien vouloir rega-
gner vos places.

Je vais maintenant mettre aux voix le passage à la dis-
cussion de l’article unique de la proposition de loi de
Mme Nicole Catala portant organisation juridique de la
coopération professionnelle entre époux.

Je rappelle à nouveau que le vote est personnel et que
chacun ne doit exprimer son vote que pour lui-même et,
le cas échéant, pour son délégant, les boîtiers ayant été
couplés à cet effet.

Le scrutin est ouvert.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Mme la présidente. Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin sur le passage à la dis-

cussion de l’article unique de la proposition de loi.
Nombre de votants ................................... 267
Nombre de suffrages exprimés ................. 267
Majorité absolue ....................................... 134

Pour l’adoption ......................... 96
Contre ....................................... 171

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.
L’Assemblée ayant décidé de ne pas passer à la dis-

cussion de l’article unique, la proposition de loi n’est pas
adoptée.

2

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE

Mme la présidente. L’ordre du jour des séances que
l’Assemblée tiendra jusqu’au jeudi 15 juin 2000 inclus a
été fixé ce matin en conférence des présidents.

Cet ordre du jour sera annexé au compte rendu de la
présente séance.

Par ailleurs, la procédure d’examen simplifiée a été
engagée pour la discussion du texte de la commission
mixte paritaire ou la nouvelle lecture du projet sur le
référé devant les juridictions administratives, inscrit à
l’ordre du jour du mercredi 14 juin.

3

ORDRE DU JOUR DES PROCHAINES SÉANCES

Mme la présidente. Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Questions au Gouvernement ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi,
no 2271, relatif à l’élargissement du conseil d’administra-
tion de la société Air France et aux relations de cette
société avec l’Etat, et portant modification du code de
l’aviation civile :

M. André Capet, rapporteur au nom de la commission
de la production et des échanges (rapport no 2391).

(Procédure d’examen simplifiée. − Art. 106 du règle-
ment.)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, por-
tant diverses dispositions d’adaptation au droit commu-
nautaire dans le domaine des transports (nos 2124, 1556,
1635, 2058).

Mme Odile Saugues, rapporteuse au nom de la
commission de la production et des échanges (rapport
no 2392).

A vingt et une heures, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

ORDRE DU JOUR
ÉTABLI EN CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

(Réunion du mardi 30 mai 2000)

L’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra du mardi
30 mai au jeudi 15 juin inclus a été ainsi fixé :

Mardi 30 mai 2000 :
Le matin, à neuf heures :

Discussion de la proposition de loi de M. Bernard Accoyer
tendant à protéger le patrimoine des artisans (nos 1988-2411).

Discussion de la proposition de loi de Mme Nicole Catala
portant organisation juridique de la coopération professionnelle
entre époux (nos 2284-2412).

(Ces deux textes, inscrits à l’ordre du jour complémentaire, faisant
l’objet d’une discussion générale commune.)

L’après-midi, à quinze heures, après les questions au Gou-
vernement, et le soir, à vingt et une heures :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à
l’élargissement du conseil d’administration de la société Air
France et aux relations de cette société avec l’Etat, et portant
modification du code de l’aviation civile (nos 2271-2391).

(Ce texte faisant l’objet d’une procédure d’examen simplifiée, en
application de l’article 106 du règlement.)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans
le domaine des transports (nos 2124-1556-1635-2058-2392).

Mercredi 31 mai 2000 :
L’après-midi, à quinze heures, après les questions au Gou-

vernement, et, éventuellement, le soir, à vingt et une
heures :

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi rela-
tive à la constitution d’une commission de contrôle nationale et
décentralisée des fonds publics accordés aux entreprises (nos 2201-
2414).

Discussion du projet de loi relatif à la sécurité du dépôt et de
la collecte de fonds par les entreprises privées (nos 2395-2413).

Mardi 6 juin 2000 :
Le matin, à neuf heures :

Questions orales sans débat.
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L’après-midi, à quinze heures, après les questions au Gou-
vernement :

Discussion du projet de loi autorisant la ratification de la
convention relative à la coopération en matière d’adoption
d’enfants entre la République française et la République socia-
liste du Vietnam (nos 2358-2370).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l’approbation de la convention d’entraide judiciaire en matière
pénale entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay, signée à
Paris le 5 novembre 1996 (nos 2171-2369).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l’approbation de la convention d’extradition entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la
République orientale de l’Uruguay, signée à Paris le 5 novembre
1996 (nos 2172-2369).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la
République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la coo-
pération transfrontalière en matière judiciaire, policière et doua-
nière (ensemble une déclaration) (nos 2169-2399).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du protocole établi sur la base de l’article K3 du
traité sur l’Union européenne, relatif au champ d’application du
blanchiment de revenus dans la convention sur l’emploi de l’in-
formatique dans le domaine des douanes et à l’inclusion du
numéro d’immatriculation du moyen de transport dans la
convention (no 2160).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de la convention établie sur la base de l’article K3 du
traité sur l’Union européenne, relative à l’assistance mutuelle et à
la coopération entre les administrations douanières (ensemble
une annexe) (no 2161).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification du protocole, établi sur la base de l’article K3 du
traité sur l’Union européenne, concernant l’interprétation, à titre
préjudiciel, par la Cour de justice des Communautés euro-
péennes de la convention sur l’emploi de l’informatique dans le
domaine des douanes (no 2162),

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de la convention, établie sur la base de l’article K3
du traité sur l’Union européenne, sur l’emploi de l’informatique
dans le domaine des douanes (no 2163).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la
ratification de l’accord relatif à l’application provisoire entre cer-
tains Etats membres de l’Union européenne de la convention
établie sur la base de l’article K3 du traité sur l’Union euro-
péenne, sur l’emploi de l’informatique dans le domaine des
douanes (no 2164).

Discussion du projet de loi, adopté par la Sénat, autorisant
l’approbation de la convention du 15 juillet 1982 portant créa-
tion de l’Organisation européenne de télécommunications par
satellite (EUTELSAT) telle qu’elle résulte des amendements
adoptés à Cardiff le 20 mai 1999 (no 2173).

(Ces neufs derniers textes faisant l’objet d’une procédure d’examen
simplifiée, en application de l’article 107 du règlement.)

Discussion de la proposition de loi de M. Jacques Fleury rela-
tive à la prolongation du mandat et à la date de renouvellement
des conseils d’administration des services d’incendie et de secours
(no 2374).

Le soir, à vingt et une heures :
Discussion du projet de loi d’orientation sur la forêt (nos 2332-

2417).

Mercredi 7 juin 2000, l’après-midi, à quinze heures, après les
questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures, et
jeudi 8 juin 2000, le matin, à neuf heures, l’après-midi, à quinze
heures, et le soir à vingt et une heures :

Suite de la discussion du projet de loi d’orientation sur la
forêt (nos 2332-2417).

Mardi 13 juin 2000 :

Le matin, à neuf heures :
Discussion de la proposition de loi de M. Gilbert Le Bris

modifiant la loi no 83-583 du 5 juillet 1983 réprimant la pollu-
tion par les navires (no 2371).

(Séance mensuelle réservée à un ordre du jour fixé par l’Assem-
blée, en application de l’article 48, alinéa 3 de la Constitution.)

L’après-midi, à quinze heures, après les questions au Gou-
vernement, et le soir, à vingt et une heures :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à la
chasse (no 2427).

Mercredi 14 juin 2000 :

L’après-midi, à quinze heures :

Questions au Gouvernement.

A dix-huit heures quinze :

Discussion, soit sur le rapport de la commission mixte pari-
taire, soit en nouvelle lecture, de la proposition de loi relative à
la prestation compensatoire en matière de divorce ;

Discussion, soit sur le rapport de la commission mixte pari-
taire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi relatif au référé
devant les juridictions administratives.

(Ce dernier texte faisant l’objet d’une procédure d’examen simpli-
fiée en application de l’article 106 du règlement.)

Le soir, à vingt et une heures :

Discussion, soit sur le rapport de la commission mixte pari-
taire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi modifiant la loi
no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de
communication.

Jeudi 15 juin 2000 :

L’après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une
heures :

Discussion, en lecture définitive, du projet de loi modifiant la
loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et la
promotion des activités physiques et sportives ;

Suite de la discussion, soit sur le rapport de la commission
mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi modi-
fiant la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté
de communication.

Le mercredi 14 juin 2000, à dix-sept heures :

M. Abdelaziz Bouteflika, Président de la République algé-
rienne démocratique et populaire, sera reçu dans l’hémicycle.
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SCRUTIN (no 241)

sur le passage à la discussion des articles de la proposition de loi ten-
dant à protéger le patrimoine des artisans et commerçants.

Nombre de votants ..................................... 271
Nombre de suffrages exprimés .................... 271
Majorité absolue .......................................... 136

Pour l’adoption ................... 99
Contre .................................. 172

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Contre : 157 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Pour : 67 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Pour : 10 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Pour : 22 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Contre : 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-inscrits (7).

SCRUTIN (no 242)

sur le passage à la discussion de l’article unique de la proposition de
loi portant organisation juridique de la coopération profes-
sionnelle entre époux.

Nombre de votants ..................................... 267
Nombre de suffrages exprimés .................... 267
Majorité absolue .......................................... 134

Pour l’adoption ................... 96
Contre .................................. 171

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (254) :

Contre : 156 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-votant : M. Raymond Forni (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe RPR (137) :

Pour : 67 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe UDF (69) :

Pour : 8 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Démocratie libérale et Indépendants (44) :

Pour : 21 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe communiste (35) :

Contre : 13 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Groupe Radical, Citoyen et Vert (30) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué
leur droit de vote.

Non-inscrits (7).


